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CHRONIQUE^ 

CHAHBSE DES PAIRS. 

La Chambre a fait un premier pas aujourd'hui en re-

jetant la proposition primitive de M. le comte Daru , et 

elle ne se trouve plus maintenant en présence que du 

projet de la Commission. M. le comte Daru avait fini par 

comprendre que le caractère beaucoup trop absolu de sa 

proposition ne lui laissait aucune chance de succès ; et 

cependant il n'a pas voulu en avoir complètement le dé-

menti. Au lieu de prendre bravement son parti, et de se 

réunir à la Commission, dont le projet n'est, après tout, 

qu'un nflet de son œuvre, il a cherché plusieurs combi-

naisons moins acceptables les unes que les autres : c'est 

ainsi que, d'une part, il proposait de faire dépendre la 

formation dts compagnies provisoires de l'autorisation 

préalable du gouvernement, présent funeste dont M. le 

ministre des travaux publics a déclaré nettement ne se 

soucier en aucune manière; et que, d'autre part, il de-

mandait qu'au moins les souscriptions provisoires eussent 

lieu sans versement effectif, ce qui aurait laissé les fon-

dateurs dépourvus de toute espèce de garantie vis-à-vis 

d(s souscripteurs. Aucune de ces combinaisons, sous les-

quelles se décolorait singulièrement la pensée première 

de la proposition, n'était faite pour séJuire la Chambre ; 

elle a donc agi sagement en refusant de s'y arrêter, 

Alors s'est présenté l'article 1
er

 du projet de la Com-

mission : e t article a été adopté sans discussion; il dis-

pose que les « compagnies formées pour l'txécution par-

tielle ou intégrale de* chemins de fer ne pourront créer 

ni émettre des actions ou promesses d'actions avant l'épo-

que où elles seront constitués s en sociétés anonymes 

dans les {ormes voulues par l'article 37 du Code de com-

merce, sous les peines portées par l'article 419 du Code 
pénal. » 

Cette disposition n'est pas nouvelle, elle se trouve écri-

te dans la plupart des lois relatives à la création des che-

mins de fer, et ce n'est pas là que se trouve la vraie d.f-

ficulté. — La difficulté n'est pas non plus dans l'ar-

ticle 2, suivant lequel les souscripteurs n'ont droit qu'à 

un simple récépissé , disposition qui est la consé-

quence de la précédente; mais elle commence à l'article 3, 

qui défend de coter les récépissés à la Bourse; et surtout 

à l'article 4, qui en prohibe la négociation. 

C'ost sur ces deux articles que la discussion paraît de-

voir s'engager d'une manière très vive. Et, cependant, 

nous devons le dire, une longue discussion est-elle donc 

maintenant bien nécessaire? Est-ce que depuis trois jouis 

toutes les questions que soulèvent les articles 3 et 4, qui 

forment les dispositions fondamentales du projet, n'ont 

pasété l'objet d'un examen approfondi de la part dt s orateurs 

les plus compétens ? Est-ce que dès lors les opinions ne doi-

vent pas être formées? Eu prolongeant indéfiniment le débat, 

on s'expose à des répétitions inutiles. Voyez, par exem-

ple, M. le duc dHrreourt ! Il monte à la tribune pour bat-

tre en brèche le projet de la Commission, et, malgré tout 

son talent, que trouve-t-il à dire? rien qui n'ait déjà été 

dit, et plusieurs fois, par M. le comte d'A'gout. Il se 

plaint de ce qu'on s'occupe de l'agiotage sur les chemins 

us fer, et de ce qu'on ne cherche pas à le saisir sur les 

autres opérations industrielles. Il invoque les principes 

protecteurs de la liberté du commerce et des transactions; 

il demande, en outre, -qu'on lui explique nettement ce < 

que c'est que l'agiotage, et quelle est la limite bien pré-

cise qui le sépare des transactions permises ; il nie que 

la prohibition de céder les récépissés de souscription soit 

dans l'intérêt des souscripteurs ; en un mot, il reprend 
u

ne à une toutes les considérations qui , depuis l'ou-

verture du débat , sont successivement ( xposées par 

les adversaires du projet, et réfutées par ses parti-

sans. Faudra-t-il donc, maintenant que M. Teste ou 

'oui autre membre de h Commission monte encore à la 

tribune pour relever de nouveau les scandales de l'agio-

té, et prendre en main la défense de la moralité pu-

blique? Mais ces scandales ont déjà été dévoilés, avoués ; 

mais la cause de la moralité publique a été chaleureu-

sement plaidée. Que reste-t-il donc maintenant à faire, 
s,

non à voter, sous peine d'éterniser, sans aucun profit, 
ce qui cependant doit avoir une fin ? 

Il faut remarquer, d'ailleurs, que la Commission elle-

même a singulièrement simplifié le débat. Ou l'accusait, 
a
yec raison, d'être allée beaucoup trop loin en prohibant 

1 une manière absolue la transmission des récépissés de 

souscription. Défendez le jeu, lui disait-on, mais ne défen-

dez que le jeu ! Q îant à la cession honnête, loyale, ne l'en-

favez pas sans utilité, et n'imprimez pas aux fonds versés 

P.Tle souscripteur un cachet complet d'inaliénabilité, au 
r|

sque de porter souvent aux intérêts leo plus légitimés 
u

ue très grave atteinte. La Commission a été touchée par 

j*
8
 justes considérations, et elle s'est rendue; un amen-

dement présenté par M. Persil, et adopté par elle, permet 

?
 Vc

nte des récépissés par acte authentique ; il ne s'agit 

°nc plus que d'une inaliénabilité restreinte, et la ques-

se trouve ainsi posée d'une manière beaucoup plur 
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 état la solution ne nous paraît guère dou-
u
jJ", et nous en avons d j i dit plusieurs l'ois les motifs 

.Espérons donc que la séance de demain amènera 
résultai définitif • »i IP« DT-I^IAS S et A r 

sans modification, il nous resterait un voeu à formt r, ce 

serait de voir la Chambre ajouter cette mention supplé-

mentaire : « La présente loi est faite pour être exécu-
tée. » 

main amènera un 
définitif ;
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*' Pour noua, qu'elle» soient adoptée» avec ou 

CONSEXX. D'ETAT. 

APPEL COMME D'A BUS CONTRE M. LE CARDINAL DE RONALD. — 

RAPPORT DE M. VIVIEN. 

Nous avons fait connaître la déclaration d'abus pronon-

cée contre M. le cardinal de Bonald, et cous avons dit 

que l'ordonnance royale avait été rendue sur le rapport 

de M. Vivien, vice-président du comité de législation. 

Voici le texte de ce rapport, que son importance nous 

engage à reproduire en entier : 

M. le garde-des-sceaux a renvoyé au Conseil d'Etat, pour 
être statué conformément à l'art. 6 de la loi du 18 germinal 
an X, un mandement donné le 21 novembre 1814, par M. le 
cardinal de Bonald, archevêque de Lyon, et imprimé dans la 
même ville, sous ce titre : Mandement de S. E. Mgr le car-
dinal de Bonald, archevêque de Lyon et de Vienne, primat 
d(t Gaules, etc., etc., portant condamnation d un livre inti-
tulé Manuel du droit public ecclésiastique frarçais, par M. 
Dupin, docteur en droit, procureur-général près la Cour de 
cassation, député de la Nièvre, etc., etc. {Paris, 1841), et d'un 
écrit du même auteur intitulé : Réfutation des ass-rtions de 
M. le comte de Montalember. dans le Manifeste catholique. 

Ce mandement est signalé par M. le garde -des-sceaux com-
me contenant « la critique et la censure des anciennes li-
» bertésde l'Eglise gallicane, de la déclaration de 1682, de-
» venue loi de l'Etat, des articles organiques publiés avec le 
» Concordat de 1801, et du décret du 28 février 1810, et l'at-
• teinte la plus formelle au droit appartenant au Roi, en son 
» Conseil d'Etat, de connaître des abus commis parles supé-
» rieurs et autres personnes ecclésiastiques. » K vous est dé-
féré, en outre, pour avoir « invoqué, comme étant exécutoire 
» et faissnt autorité en France, la bulle Auctorem fidei, qui 
> n'a jamais été ri çue en ce pays, dont la publication n'est 
> point autorisée, et qui, do plus, rapps'le dans ses disposi 
» tions le bref d'Innocent XI du 11 avril 1682, et la bulle 
» d'Alexandre VIII, Inier multipliées, datée du 4 août 1690, 
» qui improuvaient, abiog. aient, déclaraient nuls et sans 
» effet les actes de l'assemblée du clergé de France. » 

Avant de faire passer sous vos yeux lis passages mention-
nés dans le rapport de M. le garde -des-sceaux, nous devons, 
pour en faciliter l'intelligence et en mieux préciser la portée, 
vous présenter quelques observations préliminaires. 

L'accord du sacerdoce et de l'empire est soumis à des prin-
cipesque votre jurisprudence a souvent appliqués. C;s prin-
cipes sont l'indépendance absolue de la puissance publique et 
la' limitation de l'autorité ecclésiastique aux choses purement 
spirituelles. Si l'Etat ne doit point intervenir dans les ques-
tions du dogme et de la foi, l'Eglise ne peut point prétundre 
au pouvoir temporel. Pour que l'indépendance de l'Etat soit 
entière, il faut qu'il exerce sans partage toutes les fonctions 
du gouvernement, qu'il soit appelé à déterminer seul les limi-
tes de son autorité, sans quoi elle pourrait sans cesse être 
contestée et envahie; et enfin qu'il ait même, en certains 
points, autorité sur la discipline de l'Eglise, qu'il est chargé 
de protéger, et dont il doit par conséquent surveiller l'action 
et la conduite. 

Ces maximes ont toujours prévalu dans les gouvernemens 
régu'ièrement constitués ; eltea forment le droit public de la 
France depuis l'origine de la monarchie. Les vicissitudes des 

temps, la faiblesse des gouvernemens, la nécessité de fixer 
des limites toujours contestées, ont pu permettre, à quelques 
époques, que les droits de la puissance publique fussent mé 
connus ou violés ; mais la doctrine n'a jamais péri. On la 
trouve consignée dans les Capitulaires de Charlemagne, dans 
les Pragmatiques de saint Louis et de Charles VII, invoquée 
et appliquée dans tous les temps. Elle a reçu sa dernière con 
sécration dans la loi organique du Concordat, promulguée 
sous le régime, libre encore, de la coustituiion de l'an VIII. 

Ce n'est pas à vous, Messieurs, qu'il est besoin de rappeler 
dans quelles circonstances cette loi a été rendue. Après de 
longs orages pendant lesquels l'Eglise catholique avait vu fer-
mer ses temples, la France et le saint-siége s'unissaient par 
de nouveaux liens. Le Concordat, qui réglait les conditions 
de ce rapprochement, ne pouvait être mis à exécution qu 'a 
vec le concours des pouvoirs poliiiques. Il fallait d'ailleurs 
proc'amer les droits de l'Etat au moment où la liberté du sa-
cerdoce était rétablie ; de là les articles organiques. Le gou-
vernement les présenta aux assemblées législatives en môme 
temps que le Coneoidat ; ils furent exposés et défendus par un 
jurisconsulte, par un homme d'Etat dont le nom vous est 
cher, et qui, malgré les doutes que l'on élève aujourd nui 
sur son orthodoxie, acquit alors des droits à la reconnaissan-
ce de l'Eglise. Ils ont pris place dans nos lois avec le Concor-
dat, dont ils forment le complément, et en quelque sorte 
condition d'existence. 

On les dénonce comme une entreprise contre laquelle le 
saint siège a protesté. L'histoire prouve que Rome ne témoi-
gna d'abord que de la joie. Le jour même où le Concordat 
était promulgué avec la loi organique, le 18 germinal an X, 
pour consacrer sans délai la nouvelle alliance, un arrêté des 
consuls autorisait le cardinal Caprara, envoyé en France avec 
le titre de légat à lalere, à exercer ses fonctions. Le lendemain 
il était, reçu par le premier consul, et ne trouvait d'expres-
sions que pour des actions de grà;es. « Jeviens, lui disait-i 
» au milieu d'une grande et belliqueuse nation... au bon-
• heur de laquelle vous allez meure le comble en lui ren-
• dant le libre exercice de la religion catholique... Le même 
» bras qui gagna des baiailles, qui signa la paix avec toutes 
» les nations, redonne de la splendeur au temple du vra: 

» Dieu, re'ève ses autels et raff. rmit son culte... Iuterpiète 
» fidèle des sentimens du souverain pontife, le premier et le 
• plus doux de mes devoirs est de vous exprimer se; tendres 
» sentimens pour vous et son amour pour tous les Français.» 
Aussitôt après, le cardinal Caprara prononce et signe le ser-
ment dont la formule avait été convenue, et par lequel il s'en-
gage à respecter les libertés et privilèges de l'Eglise galli-
cane. 

» Plus tard, il est vrai, le souverain pontife crut devoir 
élever des réclamations; mais elles furent écartées par le gou-
vernement français et demeurèrent sans résultat. En 1817, 
de nouvelles conventions forent passées avec le saint-siége. 
Le pouvoir législatif, dont l'adhésion était toujours reconnue 

nécessaire, refusa de les agréer, et les articles organiques, 
que ces tentatives ne pouvaient infirmer, ont conservé leur 
autorité et sont demeurés la loi de l'Etat. 

Le mandement de M. le cardinal de Bonald contient une 
censure générale de la loi du 18 germinal an X : « U nous 
» importe peu, dit-il, que les articles organiques aient éié 
• "publiés ensemble avec le Concordat de 1801; la question 
» n'est pas là : il s'agit de savoir si la puissance civile avait 
» le droit de légler des points de discipline qui devaient être 
» laissés à la décision de l'autorité ecclésiastique. Il faut de-
» mander si le premier consul et le Sénat avaient reçu le pou 
» voir d'ôter et d'attribuer la juridiction ecclésiastique. Il 
» faut examiner si l'autorité civile pouvait changer par une 
» loi I» discipline générale d.« l'Egliee, et faire passer la j 

ri diction spirituelle dans les mains des agens du gouver 
nement. » 

Et plus loin : « On nous donne ces articles organiques 
comme la Charte du clergé ; ou exige qu'on les r. çoive avec 

> respect, qu'on les vénère presqu'à l'égal des conciles géné-
raux. La loi de germinal an X ne fait, dit-on, qu'organ/ser 
les moyens d'exécution du Concordat. On serait tenté de 
croire que ceux qui défendent ainsi cet acte législatif, ou 

• ne l'ont pas lu, ou, n'ayant aucune connaissance des lois 
» de l'Eglise, prennent entièrement le change. » 

Vous savez, Messieurs, que quelques-uns des articles orga-
niques ayant excité des plaintes dans le conseil des évêques 
réuni à Paris, l'empereur y fit droit par le décret du 28 fé-
vrier 1810. Il rapporta spécialement l'article 36, qui permet-
tait aux vicaires-généraux des diocèses -vacans de continuer 
leurs fonctions même après la mort de ['éveque, jusqu'à son 
remplacement. Il ordonna que, pendant les vacances des sié -

1 serait pourvu, conformément aux lois canoniques, au 
gouvernement des diocèses. Les règles des canons recouvrè-
rent donc sur ce point leur pleine autorité ; mais le mande-

ment ne tient aucun compte du décret de 1810, et condamne 
'a disposition qu'il a supprimée : « Or, s'écrie-t-il, que 

voyons-nous dans les articlss organiques? Un changement 
total de l'un des points les plus importans de la discipline 

» générale de l'Eglise; les droits des chapitres, appr.yés sur 
» les canons, sur le concile de Trente, méconnus; la juri-
» diction est transportée aux vicaires généraux, dont l'auto-
» rité expire avec celle de Pévêque qui les a nommés... 

Ce ne sont donc pas seulement les ultramontains qui ont 

atiaqué e'. qui attîquent la loi organique «le germinal an X, 
telle qu'elle était avant le décret du 28 février 1.810 : ce 
sont aussi les gallicans qui tiennent à leur foi, qui la re-

» poussent de toute l'énergie de leur conscience, comme un 
des plus grands abus qu'on ait faits de la puissance tem-
porelle, comme un empiétement très coupable de l'autorité 
civile sur l'autorité religieuse 
« Une loi ne peut être changée que par une loi. Ce 
n'est pas un décret, une ordonnance, qui peut en changer 
les dispositions et en suspendre l'observation. Ainsi le dé-
cret du 28 février 1810 laisse entiers les articles organi-
ques, et ne peut, sans illégalité flagrante, empêcher qu'ils 
ne soient exécutés. Or, que l'auteur du Manuel demande 
et obtienne l'exécution pure et simple de la loi organique 
de germinal an X, et nous marcherons droit au schisme et 
à la persécution : au schisme, si les vicaires-généraux, 
n'ayant plus de pouvoirs, à la mort de l'évêque, conti-
nuent, en vertu de l'article 3o, d'exercer la juridiction... 
La persécution naîtrait avec le schisme, parce que, d'un 
côté, le pouvoir civil ne permettrait pas qu'une loi de l'Etat 
fût méconnue, et que» de l'autre, le clergé attaché à ses 
devoirs, et les fiièles écoutant la voix des pasteurs ortho-
doxes, préféreraient obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes.» 
N'ètes-vous pas douloureusement surpris, Messieurs, de la 

préoccupation inquiète qui se livre à de telles suppositions 
pour jeter le trouble dans les âmes pieuses? La censure de M. 
'archevêque de Lyon repose sur une erreur. Le décret de 

1810, rendu à une époque où l'empereur concentrait tous les 
pouvoirs entre ses mains, a force de loi. Ce principe conser-
vateur est consacré par la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion. D'ailleurs, depuis 1810, aucun gouvernement n'a jamais 
songé à contester l'autorité du décret, et une constante appli 
cation en a confirmé la validité. 

Le mandement ne se borne pas à ces attaques générales. Il 
conteste particulièrement les dispositions qui concernent l'en-
seignement de la déclaration de 1682, les appels comme d'a-
bus, et la vérification préalable des actes de la cour de Rome, 
avant qu'ils soient mis à exécution en France. Nous traite-
rons séparément chacun de ces trois points. 

« Toutes les libertés de l'Eglise gallicane, dit Fleury, rou-
lent sur ces deux maximes : 1° que la puissance donnée 
par J.-C. à son Eglise est purement spirituelle et ne s'étend m 
directement ni indirectement sur des choses temporelles; 2» 
que la plénitude de puissance qu'a le pape, comme chef de 
l'Eglise, doit être exercée conformément aux canons rtçus de 
toute l'Eglise, et que lui-même est soumis au jugement du 
concile universel, dans les cas marqués parle concile de Con-
stance. Ces maximes, sjou te-t-il, ont été déclarées solennelle-
ment par le clergé de France, aceemblé à Paris en 1682, 
comme étant l'ancienne doctrine de l'Eglise gallicane. » 

Les quatre articles de la déclaration de 1682 se rappor-
tent donc à ces deux maximes. Il est aisé de voir qu'elles sont, 
de leur nature, plus politiques que dogmatiques; les procias 
mer solennellement n'importait pas moins à la stabilité des 
Etats qu'aux progrès de la religion. Bossuet, qui rédigea la dé-
claration, Louis XIV qui lui donna le séeau de (sa toute-puis-
smee, en comprirent également le but et la nécessité. 

En effet, l'indépendance de l'Etat pouvait être compromise 
par le principe de l'infaillibilité du pape, principe qui, comme 
le disait M. Talon en 1665, autorisait cette fausse conséquence 
que le pape peut, en certaines circonstances, prendre con-
naissance de ce qui concerne le gouvernement des Etats et 
la conduite dis souverains. L'une et l'autre opinions s'ap-
puyaient sur les n,ômes textes et étaient le fondement de 
tou'es les opinions ultramontaines. Si le chef d'une société 
ecclésiastique qui s'étend sur toute la terre était affranchi de 
tout contrôle et considéré comme exempt de l'erreur, la sou-
veraineté de l'univers lui appartiendrait bientôt. C'est ce qui 
faisait dire, dans l'asse mblée; du clergé de 1682, qu'avec l'o-
pinion de l'infaillibilitéet de la supériorité des papes sur les 
conciles, « on ne pourrait être Français, ni même chrétien. » 

L'Eglise était également intéressée à repousser des maxi-
mes qui éveillaient les ombragps des gouvernemens et four-
nissaient des armes à ses ennemis. Bossuet écrivait de Rome 
à M. Dirois : « Quelle espérance peut on avoir jamais de ra-
mener les princes du Nord et de convertir les infidèles, s'ils 
ne peuvent se convertir sans se donner un maître qui puisse 
les déposséder quand il lui plaira. » Le rapporteur de l'as-
semblée du clergé, M. Gilbert de Choiseul, ésèque de Tour-
nay, prélat dont Bossuet loue la science et la piété, Episco-
pumtantâ pietalis ac doctrinœ lande celebratum, exprimait 
la même pensée en termes non moins énergiques : « Etant 
visible, disait-il, que l'infaillibilité du pape n'est appuyée ni 
sur l'écriture, ni surla tradition, etétantcertaind'ailleursque 
rien ne retient si fortement les protestans dans leschisme que la 
pré eation dans laquelle ils sont que nous faisons un point de 
religion de cette infaillibilité, de celte indépendance, de cette 
monarchie absolue, et de cet énorme pouvoir que quelques 
théologiens des derniers temps ont attribué au pape, contre 
ce que l'Ecriture et toute la tradition nous enseignent, n'est-
il pasde notre devoir et de notre rharité pastorale de tirer 
enfin le rideau et de déclarer nos vrais sentimens à toute la 
terre? Nous devons espérer que la déclaiation du c'ergé dés-
abusera les protestans de Fiance. Et qui sait si d'autres na-
tions, sorties du sein de l'Eglise, et qui croient que les ca 
iholiques font une divinité du souverain pontife, ne rtvien 
drout pas à leur ancienne mère quand elles verront que 
l'obéissance qu'on doit rendre au chef légitime de toute VF 
ghse, doit être selon les^eat^p^tsConforme aux véritables 
règles de l'Evangilt! ï\' .' 

El à ceux qui avaiOTt- jëliiivChé a laVléclarat'on du clergé 
de France d'off-nser /qs ^rtep^fc^iè^sesat Bossuet répondait 

t Est-ce la véritable {nyte ffjq % 1"
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)| dans le monde ces 

fausses maximes : cf^t^^e?^ uiK.peflvoir absolu sur las 
royaumes et wr les eV&irfe^^lf t>c\t /i*po»er à son gré de» 

couromîs et des diadèmes; qu'il peutagirtrès légitimemeut 
contre toutes les lois, tous les décrets, tous les statuts aes 

conciles généraux, sans que personne ait le droit de lui dire ^ 
Pourquoi agissez-vous ainsi? La piété consiste-i-elle a in-
venter des titres magnifiques, qui, dès qu'on les explique, s e-

vanouissent en fumée, et qui, cependant, fournissent aux en-

nemis de l'Eglise une ample matière à la calomnie? 
Après que°Ie clergé , pàr l'organe de ses représentais les 

plus autorisés , avait solennellement, déclaré ses antiqie 

ine I 
ju- | 

maximes et sa doctrine permanente, il ïie restait plus a la 
puissance publique, qui leur donuait une adhésion complète, 

qu'à en assurer la tradition. L'édit de Louis XIV du ^
mars 

1682 ordonna que la déclaration du clergé de France tut en-
seignée dans tous les séminaires et collégis; Louis XV, par 
un arrêt du conseil du 27 avril 1766; Louis XVI, par_une dé-
claration du 7 juin 1777. confirmèrent l'édit de 1682 et en 
prescrivirent l'exécution. La loi de 1801, rétablissant le culte 
en France , ne pouvait oublier de consacrer de nouveau les 
principes héréditaires de l'Eglise gillicane. L'article 24 or-
donne que « ceux qui seront « hoisis pour l'enseignement dans 

les séminaires souscriront la déclaration fàriB par le clergé do 
France en 1682, et se soumett ont à enseigner la doctrine qui 
y est contenue. » Enfin, le décret du 25 lévrier 1810 décore 
l'édit de Louis XIV loi générale de la France. ; , 

C'est contre ces lois de L'État, appuyées sur l'autorité des 
plus grands noms de l'Eglise, sur les intérêts les plus élevés 
de la politique et de la religion, que M. le cardinal de Bonald 
se prononce <?ans les termes suivans : 

Le mandement commence par réserver le premier article 
de la déclaration. « Il n'est pas, porte-t-il, il ne peut pas en 
»être question. Nous admettons avec M. Dupin que le Roi ne 

» tient que de Dieu et de son épée, que les puissances tempo-
» relies viennent de Dieu ; que les rois exircent leur puitsan-
» ce par la grâce de Dieu et non par celle du pape. C'est bien 
» là le droit divin si sonveut contesté par l'ignorance ou la 
» mauvaise foi. D'après notre constitution, M. Dupin n'aurait 
» pas dù oublier la grâce du peuple. Les papes d'ailleurs ne 
» songent guère à déposer les. rois. » Le mandement ajoute : 
t Au sujet du premier article de la déclaration, nous propo-
» serons un doute à l'auteur du Manuel. La Charte étant ba-
» sée sur la souveraineté du peuple, un article qui déclare 
» que les sujets ne peuvent jamais être dispensés du serment 
» de fidélité, peut-il être loi Je l'Etat? Un jurisconsulte peut-
» il regarder un pareil article comme bien constitutionnel? 
» Peut-il faire une obligation da l'enseigner ? D'après les 
» maximes nouvelles proclamées par la loi fondamentale, cet 
» article n'est-il pas opposé aux droits du peuple? » 

Il ne serait pas difficile de démontrer que les principes de 
notre loi constitutionnelle ne reçoivent aucune atteinte d'une 
proposition qui a pour seul objet de régler les droits respec-
tifs de l'Etat et de l'Eglise. Bossuet nons avertit qu'en dési-
gnant le souverain, l'assemblée du clergé parlait de tout sé-
nat, de toute assemblée, de tout gouvernement qui exerce 
l'autorité souveraine, et la république de Venise, s'opposant 
à un interdit prononcé contre elle par le pape Paul V, invo-
quait la doctrine même qui fut consignée plus tard dans la 
déclaration de 1682; mais nous n'avons mis ce passage sous 
vos yeux que pour vous indiquer l'esprit de l'adhésion don-
née par le prélat au' premier des quatre articles. Quant aux 
trois autres, voici quelques passages du mandement : 

P. 20. a Nous observerons d'abord que cette célèbre décla-
» ration que firent les évêques pour conserver la paix et 
i mériter les bonnes gâces de Louis XIV est dépourvue de. 
» toute autorité ecclésiastique. Les évêques nommés, qui 
» avaient signé cet acte, protestèrent à Innocent XII qu'il 

n'avait pas été dans leur intention de rien décréter, et que 
tout ce qu'on avait pu croire être un décret ne devait pas 
être regardé pour tel. Ainsi les quatre articles n'avaient 
pas la force d'un jugement épiscopa!, ce que Rome avait 
craint surtout, » dit Bossuet. 

P. 23. «Nous ne pouvons MOUS taire sur cette étrange et 
inconstitutionnelle prétention de la puissance temporelle 
de vouloir nous imposer des opinions, lorsque la Charte à 
a déclaré que les opinions sont libres. Ainsi, par une loi 
de l'Etat, ou veut nous obliger à reconnaître et à enseigner 
la supériorité du concile sur le pape, la faillibiiilé du pon-
tife romain, et l'obéissance qu'il doit aux canons. Et les 
évêques et les profeseurs des séminaires, prêtant les mains 
à ces actes inconstitutionnels du pouvoir séculier, fur'ce-
raient les é'è'.'es du sauctuaire, en dépit do la maxime de 
saint Augustin, in dubi's libertas, à a topter ces trois articles 
de la déclaration de 1682. Mais les élèves ne seraient pas 
obligés de porter jusque là l'obéissance envers leur supé-
rieur ecclésiastique. » 

T. 17. « Vouloir nous imposer les quatre articles, ce serait 
peine perdue. Nous ne pouvons oublier qu'il appartient à 
l'Eglise seule d'interpréter l'Ecriture. Ainsi, nous ensei-
gnerons librement l'infaillibilité du pspe, si cette doctrine 

nous paraît vraie'; nous dirons dans nos écoles que le pape 
est supérieur aux conciles, si l'Ecriture et la tradition nous 
semblent être favorables à ce point, contesté. Nous soutien-
drons avec Bossuet que le pape peut s^élever au-dessus des 
canons dans un cas de nécessité, et, avec Fleury, que lors-
qu'il s'agit de faire exécuter k^s canons, la puissance du 
pape est souveraine, et qu'il s'é'ève au-dessus de tout. Si 
cet enseignement nous paraît utile à propager, nous vou-
lons rester maîtres de l'enseignement théologique dans nos 
séminaires, et jamais un évéque ne doit se laisser imposer 
une doctrine quand c'est à lui de prêcher l'Evangile aux 
grands et, aux petits, aux giandsde la terre et aux hommes 
les plus obscurs. C'était la seule prétention des apôtres; 
elle est celle du clergé de France. » 

Plus loin, les deux ouvrages de M. Dupin sont condamnés 
comme < renouvelant les erreurs condamnées par la bulle 
Aulorem fidti, laquelle, c >mme nous lo dirons bientôt, est 
dirigée contre la déclaration de 1682, et aussi bien contre le 
premier de srs articles qne contre les trois autres. U est fait 
défense * aux professeurs de théologie et de droit ration de 

mettre ces livres entre les mains de leurs élèves, et d'en 
expliquer les doctrines autrement que pour les réfuter et 
les combattre. » La même défense i st adressée aux profes-

seurs delà Faeulté de théologie de 1 Université. 

Nous nous bornons, quant à présent, à ces citations, qu'il 
nous eût é é facile de rendre encore plus nombreuses, sans 
en affaiblir le sens, et nous passons à ce qui concerne les ap-
pels comme d'abus. 

Les appels comme d'abus ont été de tout temps un droit 
reconnu à l'Etat pour se préserver des entreprises de l'auto-
rité ecclésiastique. Le clergé lui-même, en plus d'une occa-
sion, provoqua l'intervention de la puissance royale, à laquelle 
il confiait la garde de ses prérogatives. Ainsi, l'assemblée da 
Biurges, en 1438. après avoir rédigé la pragmatique, la phçi 
sous la protection du roi, pour se défendre contre les préten-
tions de la cour de Rome. En principe, on ne contestait 
point la légitimité de e s appels, on ne réclamait que contre 

l'es tel s ion excessive, à ce que l 'i n prétendait, qui leur était 
donnée. Aux Etats de 1614, le clergé, dans l'art. 25 de ses 
remontrances, ^e plaignait seulement a Louis XIII des empiè-
temens commis à l'aide des appellations comme d'abus, qui 
ne devaient avoir lieu, disait-il, « qu'auseul cas detransport 
et entreprise de juridiction. » Fieury, dans un passage dont 
nous regrettons que le mandement ne contienne qu'un frag-
ment incomplet, parlait dans le même sens: c Suivant \ee 
» ordonnance»; di«ah-il, le» appel» n« doivent e.Yoir lien qu'en 
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» matières très graves, lorsque le juge ecclésiastique excède 
» notoirement son pouvoir, ou qu'il y a entreprise manifeste 
» contre les libertés ds l'Eglise gallicane. » 

C'est donc une garantie immémoriale et nécessaire qu'a 
consacrée l'article 6 de la loi du 18 germinal an X,qui rétablit 
les appels comme d'abus. Le principe de l'ancien droit public 
a été remis en vigueur, mais avec un double tempérament qui 
garantit le sacerdoce contre toute entreprise illégitime. Aux 
arrêts du parlement qui contenaient des dispositions formel-
les, qui prononçaient des injonctions, qui annulaient des 
actes de la juridiction ecclésiastique, qui disposaient en ter-
mes exprès sur des questions précises et définies, a été substi-
tuée la simple déclaration d'abus, dont l'autorité morale est 
imposante et efficace, mais qui n'emporte point les mêmes 
conséquences de fait. D'un autre coté, lajuridiction des corps 
de magistrature, que l'esprit judiciaire rendait plus inflexible 
et plus absolue, a été remplacée par celle du Conseil d'Etat, 
qui, grâce à son caractère administratif et politique en cette 
matière, est plus propre à faire une juste part aux nécessités 
des temps, à l'état des mœurs et aux besoins généraux de la 
société. 

La loi du 18 germinal an X n'a pas été rendue sous un 
régime politique étranger à nos institutions actuelles. L'em-
pire n'était pas encore venu s'établir sur les ruines des pou-
voirs constitutionnels. En 1817, sous la Charte de 1814, 
quand un nouveau Concordat fut passé entre la France et le 
saint-siége, la loi proposée pour le sanctionner confirmait 
l'art. 6 de celle de l'an X ; seulement elle déférait aux Cours 

royales l'appel comme d'abus. 
Après ces explications, nous n'avons plus qu'à mettre sous 

vos yeux les passages du mandement qui s'appliquent à cette 

question spéciale. 
« Les articles 6, 7, 8, du titre Ier de la loi organique du 

» Concordat, sont consacrés aux appels comme d'abus. C'est 
» encore une liberté gallicane, puisque, sur ce point, M. Du-
» pin renvoie aux articles 79, 80, 81, des Libertés de Pithou. 
» A l'appui de son sentiment, il invoque aussi Richer et Fe-
* vret. On sait assez quelle est l'autorité de ces deux cano-
» nistes dans l'Eglise ; il suffit de rappeler que leurs ouvrages 
» furent condamnés par le clergé de France. 

» Citons encore Fleury sur les appels comme d'abus. Cet 
» auteur n'est pas suspect; il est gallican. « Enfin, dit ce sa-
« vant écrivain, les appellations comme d'abus ont achevé de 
» ruiner la juridiction ecclésiastique. Suivant les ordonnan-
» ces, cet appel ne devrait avoir heu qu'en matière très gra-
» ve.» Après avoir montré qu'on appelle pour des affaires de 
» néant, et que les mauvais prêtres se servent de ce moyen 
» pour fatiguer les évêques, il ajoute : « Car les parlemens 
» reçoivent toujours les appellations. Sous ce prétexte, ils 
» examinent les affaires dans le fond, et ôtent à la juridic-
» tion ecclésiastique ce qu'ils ce peuvent lui ôter directement. 
» Il y a quelques Parlemens dont on se plaint, qui font ra-
» rement justice aux évêques. D'ailleurs, le remède n'est pas 
» réciproque. Si les juges laïques entreprennent sur l'Eglise, 
» il n'y a point d'autre recours qu'au conseil du Roi, com-
» posé encore de juges laïques, nourris dans les mêmes 
» maximes que les Parlemens. » 

» Il est certain que ces appels comme d'abus ne sont pas 
» anciens dans le royaume, et qu'ils ont été la source d'une 
» foule de vexations dont les évêques se sont plaints. Entendez 
» les réclamations que le clergé ad ressait au roi en 1 605 : « La 
» juridiction ecclésiastique est enclouée aujourd'hui par les 
• appellations comme d'abus Les appellations, sous 
» couleur d'abus, sont si fréquentes, si légères, étendues à 
» tant de cas, et traitées avec de telles lacunes, même en 
» public, que le mépris, l'aversion de la discipline porte un 
» très grand désordre dans l'Eglise, fomente le vice, confond 
• l'administration des choses saintes, charge les consciences 

» de nos cours souveraines. 
» Pour faire apprécier cette liberté, il nous paraît à pro-

» pos de recourir encore ici à l'abbé Fleury : « La plupart 
» des auteurs qui-ont traité de nos libertés, dit-il, ont outré 
» les choses en y comprenant certains droits qui n'ontaucun 
» fondement dans l'antiquité, comme la régale, la connais-
» sance du possessoire des bénéfices attribuée aux juges laï-
» ques, l'appel comme d'abus. Ils n'ont cherché qu'à éten-
» dre, autant qu'ils pouvaient, l'autorité royale, en resser-
» rant celle de l'Eglise et du pape en particulier.» M. Dupin 
» peut voir que certaines de nos prétendues libertés ne sont 
» pas aussi anciennes que le christianisme. 

» On connaît les réclamations du cardinal Caprara, du 18 
» août 1803, contre les articles organiques. Le légat s'élevait 
» contre les appels comme d'abus. 

» On ne doit pas oublier qu'un appel comme d'abus peut 
» être déféré au Conseil d'Etat, SHr un cas de refus, ou.de sé-
» pulture, ou d'admission d'un parrain, ou même de com-
» munion. Or, il faut, pour juger ces appels, connaître les 
» lois géuérales de l'Eglise, les statuts diocésains, les pres-
» criptions des rituels ; il faut avoir à la fois la science du 
» théologien et celle du canoniste; autrement, un évêque 
» pourrait être condamné, quand il devrait être absous. Et 
» par qui ces sortes d'affaires seront-elles souvent examinées? 
» Par une réunion d'hommes honorables sans doute, mais 
» qui peut-être ne seront pas catholiques, qui n'auront aucu-
» nés croyances, et qui ne se seront point livrés à une étude 
» spéciale des matières qu'ils auront à traiter. Au moins , 
» dans les siècles antérieurs, on avait compris que le Tribu-
» nal appelé à juger un ecclésiastique devait être autrement 
» composé. On lui donnait ses pairs pour juges. « Est en-
» core très remarquable, dit Pithou, la singulière prudence 
» de nos majeurs, en ce que telles appellations se jugent, non 
» par des personnes layes seulement , mais par la grande 
» chambre du Parlement, qui est le lict et le siège de justice 
» du royaume , composé de nombre égal de personnes tant 
» ecclésiastiques que non ecclésiastiques, même pour les per-
» sonnes des pairs de la couronne, qui est un fort sage tem-
» pérament, pour servir comme le lien et entretien commun 

» des deux puissances. » 
» Et si la sentence des juges de l'appel est contraire à la 

> discipline générale de l'Eglise , aux décrets des conciles , 
» qu'arrivera-t-il ? Les évêques , malgré cette sentence , se 
» conformeront toujours et à ces décrets et àces règles de la 
» discipline générale; et ce ne sera pas une déclaration d'a-
» bus qui pourra leur faire violer les lois de l'Eglise. • 

Pour terminer cet exposé, nous devons vous entretenir des 

» d'entretenir parmi nous les mêmes sentimens, par une libre 
» et sainte correspondance qui répande sur les enfans l'es-
» prit et la doctrine du père commun et qui conserve les 
» rapports de l 'unité et le bon ordre de la discipline! 

» Le droit d'examiner les bulles et les décrets des conciles-

» généraux ne peut pas être essentiel à la puissance civile ; 
» autrement il faudrait dire que les princes païens ou héré-
» tiques ont eu le droit de s'opposer à la prédication de la 
» vraie foi. Et si, sous un prétexte politique, on peut arrêter 
» les lettres doctrinales du souverain pontife et les décrets 
» des conciles, une puissance qui favorisera l'erreur et qui 
» passera aux ennemis de l'Eglise dira aussi, au mépris des 
» grands intérêts de la religion, que la politique l 'oblige à 
» interdire la publication des lettres apostoliques. Le grand 
» saint Athanase ne connaissait pas ce droit essentiel du sou-
» verain, lui qui demandait depuis quand l 'empereur don-
» nait quelque autorité à un décret de l'Eglise: Quandonam 

» Ecclesiœ decrelum ab imperatore accepit auctoritateml Les 
» jurisconsultes, défenseurs de ce prétendu droit essentiel de 
» la couronne, admettraient volontiers que la permission des 
» empereurs romains était nécessaire pour la prédication de 
» l 'Evangile, et la promulgation des règles de discipline que 
» les apôtres prescrivirent aux Eglises naissantes. 

» Non; un semblable droit, dont une puissance ennemie 
» de l'Eglise pourrait se servir pour détruire la religion, ne 
» peut être le droit essentiel de l'autorité temporelle. Si les 
» gouvernemens civils peuvent admettre ou rejeter à leur 
» gré les écrits apostoliques et imposer silence à Pierre quand 
» bon leur semblera, ils ont donc un plein pouvoir sur l'E-
» glise de Jésus-Christ. La parole du père commun des fi-
» dèles ne devrait pas être soumise à cette humiliante etpro-
» fane inspection. Pourrait-on craindre qu'un langage sédi-
» tieux se fit entendre sur cette chaire qui publie dans tout 
» le monde des exhortations à l'obéissance à Dieu et à la sou 
» mission aux puissances de la terre, même hérétiques, même 
» infidèles? Au reste, ce n'est que depuis Louis XI que les 
» écrits émanés du saint-siége sont soumis à l'examen du 
» gouvernement. L'Eglise aurait autant de droit de soumet-
» tre au sien les pièces diplomatiques, les traités entre les 
» puissances temporelles. Cette prétention ne serait pas plus 
» déraisonnable. Et certes, si les conventions de la diploma-
» tie eussent été soumises à son approbation, elle n'aurait ja-
» mais souffert que les droits des peuples fussent méconnus 
» et foulés aux pieds, jusqu'à diviser des provinces catholi-
» ques pour en jeter arbitrairement, et sans les consulter, 
» des lambeaux à des puissances ennemies de leur foi et per-
» sécutrices de leurs croyances. L'Eglise aurait tenu un peu plus 
» de compte de leur religion, de leurs sympathies et de l'hé-
» roïsme de leurs sentimens. Quand François I", plus oc-
» cupé de ses plaisirs qHe de la conservation de la foi catho-
» lique, a dit que ce droit d'examen des bulles' concernait 
» grandement l'autorité, puissance et prééminence du roi, il a 

» prononcé une de ces paroles qui ne feront jamais un grand 
» honneur aux sentimens d'un souverain et qui ne pourront 
» pas jeter un vif éclat sur sa vie. Joseph II, malgré ses en-
•treprises hardies contre l'Eglise, avait, dans sa déclaration 
»de 1782, affranchi les bulles dogmatiques de tout examen. 
•Dans sa réfutation des assertions de M. de Montalembert, 
•l 'auteur du Manuel a accumulé sur la vérification des bulles 
•une foule de propositions dont on peut contester l 'ortho-
•doxie. » 

Nous vous laissons, Messieurs, le soin d'apprécier cette as-
similiation des décrets du chef de l'Eglise aux feuilletons du 
plus frivole écrivain, ces craintes sur le danger que la vraie 
foi courrait de ne plus pouvoir être enseignée ; cette préten-
tion de soumettre, par une réciprocité qui s'accorde mal avec 
l 'adhésion à l'article 1 er de la déclaration de 1682, les actes 

de la diplomatie au contrôle de l'Eglise, ces questions d'or-
thodoxie soulevées dans une discussion sur les droits de la 
puissance publique. Votre raison, votre expérience nous dis-
pensent d'essayer aucune réfutation, et votre jugement a de-

vancé nos paroles. 

Nous pourrions aisément multiplier encore ces citations. Il 
n'est presque pas une disposition des lois organiques qui ne 

provoque de la part du prélat des critiques semblables. La 
défense de correspondre avec la cour de Rome (p. 31), l'obli-
gation imposée aux évêques d'obtenir la permission de l 'au-
torité civile pour s'éloigner du siège de leurs fonctione (p. 11), 
l'interdiction d'assembler un concile, un synode sans l'auto-
risation du Gouvernement (p. 35), sont successivement cou 
testées comme des entraves illégitimes. Ailleurs (p. 12), l'au 

teur du mandement, à l'occasion de l 'article de Pithou sur 
la vente des biens de l'Eglise, invoque l'autorité de Fleury, 
suivant laquelle les biens ecclésiastiques étant consacrés à 
Dieu, aucun homme n'en peut être propriétaire, n'en peut 
non plus disposer autrement que les canons ne l'ont ordonné, 
sans commettre un sacrilège. 

Eafin, Messieurs, les deux ouvrages de M. Dupin sont con 
damnés, comme c renouvelant les erreurs condamnées pae la 
« bulle dogmatique Auctorem fidei de notre saint-père le 
» pape, de glorieuse mémoire, Pie VI, du 28 août 1794. 

Cette, bulle n'a jamais été reçue ni vérifiée en France. 
Elle n'aurait pas pu l'être, et cet exemple suffirait à lui 

seul pour prouver la nécessité de la vérification préalable. Eu 
effet, la bulle Auctorem fidei contient la condamnation de la 
déclaration du clergé de France de 1682 ; elle est donc en 
contradiction avec les actes de la puissance publique qui out 
approuvé cette déclaration et en ont prescrit l'enseigne-
ment. 

Tel est, Messieurs, sur les points qui nous sont déférés, le 
mandement de M. le cardinaljde Bonald. Vous avez à décider 
s'il y a abus, et quels élémens le constituent. 

Les détails dans lesquels nous sommes entré pour expli 
quer les propositions de M. le cardinal de Bonald ont simpli 
fié les observations que nous avons à vous présenter. 

Si nous considérons dans leur ensemble les doctrines ex 
primées dans ces propositions, elles renferment, à nos yeux, 

la négation absolue de toutes les maximes de l'Eglise gallicane 
et des droits les plus essentiels de l'Etat. 

Des quatre articles de la déclaration de 1682, un seul est 
accepté, non sans réserve. Ceux qui font de l'Eglise gallicane, 
non une monarchie absolue, mais une monarchie tempérée, 
selon l'expression de M. l'évêque d'rlermopolis, le mandement 
refuse et défend même indirectement de les enseigner. Toutes 
les traditions du passé y sont méconnues. Nous sommes loin 

Le mandement ne se borne point à cette attaque théorique, 
pour ainsi dire; il se met en opposition avec les lois ; il 
donne, autant qu'il dépend de lui, force et exécution à une 
bulle pontificale qui n'a jamais été reçue en France; la con-
travention aux lois est manifeste. 

Enfin il critiqueet censure la loi organique du Concordat; 
il déclare ses dispositions inconstitutionnelles, il leur refuse 
le caractère obligatoire ; il conteste spécialement celles qui se 
rapportent aux appels comme d'abus et à la vérification des 
bulles avant leur réception en France. Ces censures insérées 
dans un mandement, transmises"' en vertu de l'autorité du 
chef du diocèse à tout son clergé, constituent le plus évident 
excès de pouvoir. 

Nous comprenons. Messieurs, que les évêques entretien-
nent le clergé et les fidèles placés sous leur direction spiri-
tuelle des sujets qui touchent à la foi et au maintien des 
saines doctrines de la religion : c'est leur droit et leurdevoir; 
mais ce qui ne peut jamais être toléré, c'est que ces commu-
nications servent de texte à la critique des lois, à la censure 
des actes de l'autorité publique; lee libertés proclamées par 
la Charte sont le domaine de tous, du prêtre, du magistrat, 
du fonctionnaire, comme du simple citoyen. Mais le prêtre, 
le magistrat, le fonctionnaire, en recevant la délégation d'une 
partie de la puissance publique, contractent des devoirs spé-
ciaux. Ils prêtent un serment, ils se soumettent à des obli-
gations qui leur sont propres. Aucun gouvernement ne peut 
permettre qu'on s'arme contre lui des forces mêmes qu'il a 
communiquées pour sa défense et pour la protection des in-
térêts généraux. La liberté des citoyens, aussi bien que la 
tûretéde l'Etat, seraient en péril, si l'autorité des hommes 
que la société prépose aux diverses fonctions publiques pou-
vait servir d'appui à des paroles d'opposition aux lois, à des 
protestations contre les principes et les maximes de notre 
droit public. Le danger serait d'autant plus grand que 
les fausses doctrines sortiraient d'une source plus pure; l'er-
reur gagnerait les esprits les plus honnêtes ; conseillée au nom 
de la religion, enseignée dans ^intérêt du salut, la désobéis-
sance passerait pour vertu. Les ministres des autels ne par-
lent pas seulement aux esprits, ils s'adressent aux conscien-
ces ; leurs paroles n'engagent pas seulement les convictions 
et il ne faut point que la soumission du fidèle ait à lutter 
contre les devoirs du citoyen. 

Quel temps choisit-on pour ces attaques téméraires? Le 
pouvoir est-il si fort qu'il soit sage de l'ébranler ? Le respect 
des lois est-il si général et si profond qu'il soit sage d'en con-
tester l'autorité ? Est-ce aux ministres d'une religion de paix 
et d'amour à donner de tels exemples? La sollicitude de l'E-
glise n'a t-elle pas à pourvoir à des nécessités plus pressantes 
que ces discussions sur les droits de l'Etat? On dit que les 
papes ne songent guère à déposer les rois; nous dirons à no-
tre tour que l'Etat ne songe guère à persécuter l'Eglise. Si le 
gouvernement s'était jamais montré violent ou oppresseur, 
nous comprendrions l'amertume de la plainte ; mais qu: 
pourrait lui reprocher d'avoir méconnu aucun droit, refusé 
aucune satisfaction légitime ? Le mandement de M. l'arche-
vêque de Lyon rend un hommage indirect à cet esprit de sa-
gesse et de conciliation ; dirigé contre la puissance civile, il 
ne lui impute aucun acte attentoire aux libertés de l'Eglise ; 
s'il s'adresse aux articles organiques, il y censure particuliè-
rement une disposition qui alégalement cessé d'en faire par-
tie ; s'il parle des appels comme d'abus, peut-il prétendre, 
comme le clergé de 1605, dans des plaintes que le mande-
ment reproduit cependant avec complaisance, « que ces ap-
pels soient si fréqueus, si légers, étendus à tant de cas, qu'ils 
aient fait naître le désordre dans l'Eglise, fomenté le vice et 
confondu l'administration des choses saintes. » Il ne sait qne 
prévoir des dangers imaginaires, supposer des hypothèses 
qui ne peuvent se réaliser, et, négligeant d'examiner l'emploi 
fait jusqu'ici de cette arme nécessaire, il s'alarme des excès 
que pourrait commettre une autorité qui n'écouterait ni les 
conseils de la prudence ni les inspirations d'une politique 
éclairée. 

A aucune époque l'Eglise n'a joui en France d'une liberté 
plus grande ni obtenu de l'Etat une protection plus entière. 
Nous ne parlons pas de tant de succursales fondées, d'édifices 
religieux élevés ou réparés avec l'aide des ressources publi-
ques; mais nous demandons si ce pouvoir, que l'on combat si 
vivement, s'est jamais tourné contre le clergé : sa modération 
même a encouragé plus d'une hostilité. Si le gouvernement 
ne s'est point servi de l'art. 6 de la loi du 18 germinal an X 
pour intenter d'injustes poursuites, il a usé des pouvoirs que 
cet article lui conférait pour arrêter dans leur cours, quand 
aucun droit privé n'en était blessé, des débats qui étaient de 
nature à provoquer le scandale et à contrister les amis de la 
religion. La couronne veillait avec sollicitude sur le sacer-
doce, le défendant contre d'injustes agressions, assurant la li-
berté du ministère sacré, arrêtant seulement les envahissemens 
qui pouvaient compromettre les intérêts mêmes de l'Eglise. 
Cette sage politique avait porté ses fruits : le clergé recon-
quérait dans l'opinion la place qu'il doit à la sainteté de sa 
mission, à la vertu de ses ministres, et que son intrusion dans 
les affaires temporelles l'avait exposé à perdre. C'est à vous, 
Messieurs, à prévenir les suites d'un zèle exagéré. Vous êtes 
les gardiens des lois qui ont fixé la limite des deux puissan-
ces; les dépositaires des vieilles traditions qui ont de tout 
temps réglé les rapports respectifs du sacerdoce et de l'em-
pire, vous ne les laisserez ni altérer ni détruire. 

Pénétré de graves considérations, le comité de législation 
accomplit un devoir pénible, mais nécessaire, en vous propo 
sant le projet d'ordonnance suivant.... 

( Nous avons donné le texte de cette ordonnance dans 

la Gazette des Tribunaux du 10-11 mars courant.) 

En vérité, ce fut pourtant une grande surprise
 e

* î. 

demandait justement quelles préoccupations dictai 
pareille conduite : on comprendra que des préocon U I

>Ô 

cette nature sont surprenantes en audience publi i ns <U 
Après tout, que m'importait, Messieurs? Je 

critiques dirigées par M. l'archevêque de Lyon contre l'article de l'époque où le clergé de Paris, présenté par son chef, ve 

1" de la loi du 18 germinal an X. 
La droit des gens et la coutume générale de tous les peu-

ples ont attribué au gouvernement, à toutes les époques, le 
droit de vérifier les bulles, brefs, rescrits, décrets, mandats, 
provisions, signatures servant de provision et autres expédi-
tions de la Cour de Rome, avant qu'ils soient mis à exécution. 
Chaque Etat doit veiller à ce qu'il ne soit rien apporté sur son 
territoire qui puisse contrarier les lois ou troubler la paix in-
térieure. « On ne pourrait, écrivait M. Portalis, refuser ce 
s> droit à un gouvernement sans lui disputer celui de se 
» conserver et de se défendre. Le système qui assurerait 
» l'exécution parée aux actes de la cour de Rome, sans au-
» cuue vérification préalable, favoriserait dans les Etats ca-
» tholiques l'introduction d'une foule de règlemens souvent 
» inconciliables soit avec la discipline religieuse, soit avec 
» l'ordre politique de ces Etats. Il détruirait l'indépendance 
» des gouvernemens, il soumettrait leur autorité à une légis-
• lation étrangère, indéfinie et supérieure. Un tel système se-
» rait éversif de l'ordre social. » 

Nous ne vous rappellerons pas les actes de la puissance 
souveraine sous l'ancienne monarchie, les paroles des magis-
trats, de Daguesseau entre autres, les arrêts des Parlemeus 
qui ont consacré ces maximes si sages, si conformes aux lois 
générales de la politique ; nous nous contenterons de vous 
lire les observations que le Mandement leur oppose: 

c D'après les art. 1 et 3, les bulles, brefs, rescrits, les dé-
> crets des conciles-généraux , ne peuvent être reçus en 
» France sans l'autorisation du gouvernement, et qu'aprè3 

» avoir été examinés et enregistrés. C'est cet examen que les 
» jurisconsultes appellent droit d'annexé ; droit essentiel du 

» gouvernement, disent-ils. C'est même une liberté de l'E-
» glise gallicane, suivant l'art. 44 de Pithon ; c'est un des 
• plus beaux titres de gloire du clergé. Ainsi, tous les ma-
» tins le plus frivole écrivain pourra lancer dans le public 
> ses feuilletons et ses nouvelles ; il pourra les faire parvenir 
» jusque dans les lieux les plus reculés, et le vicaire de Jésus-
» Christ ne peut, sans la permission du pouvoir temporel, 
» écrire à ses frères pour condamner l'erreur, enseigner la 
> soumission aux puissances, expliquer les doctrines pures 
> de la religion ! Nous avons cependant, comme les catho-

» liques des autres parties du monde, le droit et le besoin J 

nait s'engager solennellement, entre les mains de l'empereur 
à ne se séparer, dans aucun temps, de « ce noble enseigne 
ment héréditaire dans l'Eglise de France, » Nous sommes 
loin de l'époque où M. d'Hermopolis écrivait encore que les 
maximes françaises sont spécialement consignées dans la cé-
lèbre déclaration de 1682. » Les mêmes doctrines qui écar 
tent cette déclaration refusent à la puissance publique toutes 
les garanties établies pour assurer son indépendance et sa 
souveraineté. On invoque pour le clergé, ou, pour mieux 
dire, pour l'épiscopat français, une liberté sans limites, in 
compatible avec les principes les plus élémentaires du droi 
public. On n'accepte aucune autorité, si ce n'est celle du sou 
verain pontife; ou repousse toute direction si elle ne vient de 
Rome. Ces principes ne sont pas nouveaux, Messieurs; mais 
jamais la France n'a consenti à les accepter; jamais son gou 
vernement n'a consenti à se dépouiller de ses privilèges, à 
abdiquer son pouvoir. En vain invoque-t-on la Charte de 1830 

En retirant à la religion catholique le titre de religion de l'E-
tat, en ne Sa désignant plus que comme celle que professe la 
majorité des Français, la Charte de 1830 a reproduit les pro-
pres termes de la constitution de l'an VIII, sous l'empire de 
laquelle la loi organique du Concordat a été rendue, et elle 
n'a aucunement modifié cette loi. En consacrant nos libertés, 
elle n'a point aboli les lois qui en règlent l'exercice et en pré-
viennent les abus. 

Que si nous écartons ces appréciations générales pour ca-
ractériser avec plus de précision les cas d'abus qui peuvent 
être signalés dans le mandement de M. le cardinal de Bo-
nald, nous y trouvons, pour reprendre les termes de la loi 
organique (art. 6) : l'attentat aux libertés de l'Eglise galli-
cane, la contravention aux lois, l'excès de pouvoir. 

Quelques mots suffiront pour justifier cette opinion. Le 
mandement méconnaît l'autorité des actes de la puissance pu-
blique qui ont ordonné l'enseignement de la déclaration de 
1682. M. l'archevêque de Lyon se déclare libre de donner ou 
de ne pas donner cet enseignement, malgré l'article 24 de la 
loi du 18 germinal an X. U invoque l'opinion de la Cour de 
Rome, qui a condamné la déclaration. Cette résistance nous 
paraît constituer un attentat aux libertés, franchises et cou-
tumes de l'Eglise gallicane, que leclergéde France a procla-
mées et définies en 1682. 

on se 

■ , . . - . f— v™"iu,sl Je savate 

'aurais justice; du moment donc que j'étais interr qu 'ic i 
ure là-bas, j'étais sûr qu'on m'écom

o

mpU ' i« 

ît avec cette bienveillance dont '«i !u? iciî 
quelquefois pour moi-même, avec celte bonté dont * fier 

nez des preuves à tout le barreau. ™ V0Us don. 

Messieurs, s'il n'y avait une décision récente renH 

vous dans l'affaire Robin contre Léon Pillet, il me s k Par 

que cette cause aurait toutes chances de succès tanti' 6 rait 

paraît fondée sur le droit dérivant de l'article '-m* J
 e„n>e 

en 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS ( l r0 chambre). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 28 mars. 

LOCUTION D'UNE LOGE DE L'OPÉRA. — M. LEON PILLET, M. LE 

MARQUIS DU HALLEY, ET LA MAISON DE M. LE DUC DE NE-

MOURS. 

Une affluence considérable s'est, à l'ouverture des por-
tes, précipitée dans l'auditoire. Les bancs du barreau ont 
été entièrement occupés. 

M" Crémieux s'est présenté pour M. le marquis du 
Halley, appelant d'un jugement du Tribunal de commerce 
qui fait connaître et qui décide l'objet de la contestation. 
Voici les termes de ce jugement : 

« Le Tribunal : 
» Attendu qu'il résulte des pièces produites que le mar-

quis du Halley a loué une loge à l'Opéra pour en jouir de-
puis le 21 février 1844 jusqu'au 20 février de l'année sui-
vante ; qu'à l'expiration de son abonnement il a élevé la 
prétention de continuer sa location ; 

» Attendu qu'il ne pouvait y avoir pour M. Léon Pillet 
obligation de continuer cette location, puisque, de son côté, 
il n'aurait pas eu le droit d'exiger du marquis du Halley le 
renouvellement de son abonnement : 

» Attendu que le demandeur se prévaudrait à tort des ter-
mes de la convention verbale, suivant lesquels le locataire est 
tenu de payer d'avance, même en cas de renouvellement ; 

» Qu'une semblable clause n'implique pas nécessairement 
le renouvellement du bail par le seul fait de l'offre de payer 
d'avance ; 

» Qu'en effet ce renouvellement reste toujours subordonné 
aux intérêts et aux convenances réciproques des parties; 

» Déclare le demandeur non-recevable ; 
» Donne acte de l'offre faite par Ms Durmoat, au nom de 

son client, de remettre les meubles dont s'agit, 
» Et condamne le demandeur aux dépens.» 

Me Crémieux : Depuis que je n'ai pas plaidé devant le Tri-
bunal de commerce, je ne saurais dire combien de plaidoi-
ries ont été faites au lieu et place de la mienne ! Il en est 
venu de toutes parts, sans connaissance des faits, que chacun 
présentait à sa manière. Cela devait être : il faut laisser plai-
der les avocats. (On rit.) Ma situation est donc meilleure 
qu'elle n'était devant le Tribunal. Pourtant c'est un regret 
pour moi que cette singulière interruption ; ce regret, je 
l'exprime ici sans contrainte. Comment ! sans savoir la pensée 
de l'avocat plaidant devant le Tribunal de commerce, le pré 
sident interdit à ce défenseur de plaider à son gré! 

article 113K A 

civil et sur les nécessités impérieuses qui veulent ai *io 0.^' 
soit pas autrement à l'Opéra. " 1 

11^ s'agit de savoir si M. le marquis du Halley doit 
ver pour 1845, en vertu de son titre, tout au moins n Conser-
reconduction, la loge qu'il occupait depuis huit ans J**0 ''6 

dire les faits : Depuis huit ans M. du Halley est titulair Va ' 8 

cation, d'une loge d'avant-scène à l'Opéra, sous les co ' H^ '°~ 

que voici, et qui ont une importance réelle pour ]
a
 d?

1
-
1
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8 

du procès en droit. D'abord il paie 6,100 francs corn °n 

le monde paierait en vertu d'un tarif; ensuite, «n deh08 t0Ut 

tarif, et par convention spéciale, chaque fois qu'on 01°'*
 du 

portes de l'Opéra pour un concert ou pour une i^rîiw*'
6
* 

tion extraordinaire, pour un bal, M. du Halley
 pâ

 *,sentï-

places de sa loge, non au prix de location à l'année m • Six 

prix du jour; puis, une considération importante c'est'8 

jamais aucune des personnes occupant la loge avec 51 *' Ue 

Halley ne livre son coupon à qui que ce soit. ^ a 

J'ai besoin de donner à ce sujet une explication. Les s' 
cataires d'une loge de six places ont droit aux six'pi

acp
' X 

les jours de représentation , qu'ils viennent eux-mêmeV°US 

qu'ils donnent leurs coupons ; les coupons signés par 1 1 u 

cataires sont reçus comme si les locataires se présent S ' 
eux-mêmes ; donc les six locataires ont le droit d'envoyerT^ 
les ours six personnes à l'Opéra. Or, comme en général 0 

quijont des loges à l'Opéra sont des hommes qui vivent d 

un milieu qui aime l'Opéra, ces coupons ainsi donnés l
e s

ans 

presque toujours à des personnes qui paieraient leurs 
si on ne les leur donnait pas. Ce sont donc autant de nia 

qui auraient été payées, et qui ne le sont pas ; c'est autanu* 
perdu pour l'administration ; si ces dons se renouvellent f i 
quemment, vous comprenez quelle perte au bout de l'anné 
Eh bien ! depuis huit ans, par une résolution arrêtée entre le 
locataires de la loge dont il s'agit, jamais personne ne les 
a remplacés; quand ils ne se présentent pas eux-mêmes l» 
loge reste vide ; ils ne donnent de coupons à personne. ! 

Au lieu de cela, celui dont on n'a pas voulu me permettre 

de prononcer le nom, et que par une périphrase dont tout 
l'esprit et toute la portée appartiennent à M. le président du 
Tribunal de commerce, il a appelé le nouveau locataire de 
la loge, comme si son nom n'était pas assez beau, M. le duc 

de Nemours, est forcé d'abandonner presque journellement les 
coupons de sa loge aux nombreuses personnes qui sont au-
tour de lui, et qui, ayant ce moyen d'aller gratis à l'Opéra 
ne payent pas leurs billets. 1 

Ces détails, Messieurs, ont pour objet de vous montrer 
comment l'usage et l'équité protestent contre la mesure qui 
a privé M. du Halley de sa loge. 

Ecoutez encore, Messieurs, je vous prie. Quand on loue une 
loge, la convention écrite porte ceci : « Le locataire sera tenu 
de payer d'avance, même en cas de renouvellement, sans 
qu'il y ait obligation de le prévenir; et faute par lui de sa-
tisfaire à ce paiement, l'administration pourra disposer de ta 
loge. • 

Permettez à cet égard quelques nouveaux détails que vous 
connaissez sans doute, mais sur lesquels vos esprits ne se 
sont probablement pas souvent arrêtés. Les places se louent 
au jour, au mois, au trimestre, à l'année. A qui la préfé-
rence est-elle donnée? au premier qui se présente pour louer. 
Le soir, on se rend à l'Opéra, et c'est l'ordre d'arrivée de 
chacun qui décide pour les places disponibles. Est-ce qu'il y 
aurait dans cette foule un privilège pour qui que ce fût ? 
nullement. Depuis le plus grand seigneur jusqu'au dernier 
des petits bourgeois, le premier arrivé est servi le premier. 
Cette règle de premier arrivé qui a droit au premier billet, 
c'est la première règle de tous les théâtres, du grand Opéra 
comme de tcus les autres. 

Voilà pour tous les jours. Il y a aussi pour tous les jours 
la location des loges. C'est encore le premier qui se présente 
qui adroit à la préférence; et si, par quelque méprise facile 
à comprendre, le coupon de la même loge a été donné deux 
fois, sur les deux sociétés qui viennent successivement au 
théâtre, la préférence sera donnée à la première qui arrive. 
Gela est écrit sur le billet qu'on délivre au bureau. Le prima 
occupenti est si décisif que, de ces deux sociétés, qui toutes 
deux ont un coupon bien en règle, la première se place, la 
seconde s'en va. 

Pour les loges à l'année, voici ce qui arrive : les jours de 
représentations à bénéfice, concerts, ou toute autre représen-
tation extraordinaire, les locataires des loges n'ont aucun 
droit de les occuper ; mais l'usage leur donne le droit de les 
conserver, pourvu qu'ils fassent retirer le'coupon avant 
l'heure expressément indiquée sur l'affiche. Cela est encore 
écrit sur le billet délivré au bureau. Ainsi, toujours la pré-
férence à celui qui occupe ; et si une loge est répartie entre 
plusieurs locataires, par exemple un pour les lundis, un 
pour les mercredis, un pour les vendredis, c'est au plus an-
cien des trois que la préférence sera donnée : la condition 

est encore écrite sur le bulletin. 
J'appelle l'attention de la Cour sur ces préliminaires; elle 

en verra l'importance pour le fond du droit. 
Enfin on lit à l'article 7 de la convention pour la location 

des loges, ce que j'ai déjà cité : .c Le locataire est tenu de 
payer d'avance, même en cas de renouvellement, sans qu il 

soit besoin de l'avertir; et, faute par lui de le faire, on 

pourra disposer de sa loge. . . 
Tous ces préliminaires expliqués, poursuivons les faits • 

Voilà huit années que M. du Halley jouissait de sa loge: il J 

a deux mois environ, M. Pillet, contre lequel je ne plai 
pas, mais contre qui je suis forcé de plaider, car, ' ran^ ' 
ment, je ne pouvais pas appeler en justice M. le^tl'e .' i ' 
mours qui tient de M. Pillet la loge en litige, M. Pillet donc 
aborde M. du Halley, et lui dit : t M. le duc de Nemours ae-
sire votre loge; je suis vraiment bien embarrassé; je ne S ', 
comment faire. » M. du Halley répond : c Me retirer ma,.og^ 

mais c'est impossible; j'y suis depuis huit ans, j'y ai ta" ^ 
dépenses considérables; je paie non-seulement autant <l Uti. 
duc de Nemours paiera, mais je suis locataire aux con dit' 
que vous savez, onéreuses pour moi, utiles pour la dire ci 1 

qui ne les retrouvera pas près de M. le duc de JNemo • 

Ma loge! mais M. le duc.de Nemours ne peut pas la vou 
c'est impossible. •

 :
 " ,

 s
j. 

Et en effet, Messieurs, savez-vous pourquoi c'est împ 

ble à nos yeux ? •
 es

t 
C'est qu'il y avait un précédent qui, comme tout ce 1

 iac 
convenable et noble, devait toucher particulièrement » 1 - . ^

aC 
de Nemours ; ce précédent, c'était un f ouvenir de M.

 n 
d'Orléans; prince que, vivant, on aimait à Iouer|, 4^ 
aimeà louer plus encore depuis qu'il acesséde vivre

 8
;t 

d'Orléans avait témoigné le désir d'avoirune loge ; on M» 
répondu : c Elle est louée à lord Seymour, qui ne ?°"|

éir
à 

à s'en défaire. » Le prince avait compris qu'il devait ,^ 
la loi commune; il n'avait pas insisté : il avait attend 

plût au locataire en titre de se retirer. _
 mme

nt 
Voilà qui était bien, qui était noble et digne, tom^ ̂  

donc n'aurions-nous pas été certains que M. le du0

 s
 |g 

mours ferait comme son frère? Nous étions sûrs, *
c

e 
pensons encore, que M. le duc de Nemours ne savai F ^5 

qui se passait. Des amis de M. du Halley s'étaient ^ 

auprès de M. Duchàtel, près de M. de Montahvet, Pres

 titu
-

de Cambis; ils avaient demandé des explications, des 
des. M. du Halley n'avait plus entendu parler de rien. ^ 

Non, Messieurs, on ne nous demandait pas la log > ,
 e

„. 
au jour fixé pour le paiement de l'année M. du Ui -

 g

J

e
 ne 

voie l'argent ; on le lui rapporte, en disant que la ca
 jé

. 
veut pas recevoir. De suite des offres sont faites par $ . 
gulier; voici la réponse de l'administrateur. 11

 h|
%ent 

« qu'il paraît que l'intention de M. Pillet n'est proDW> , „ 
pas de louer de nouveau ladite loge à l'année, pu» |

enoU
-

donné des ordres pour que la location ne fût pas 

velée. • . . u pillet 
S'il ne nous préférait pas un autre locataire, '

rilJO
u-

étaiibien dans son droit; il pouvait sans doute ne pa
 cl)ar

. 
n d'une loge à l'année ; son cahier «<= vêler la location 
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lui donne cette faculté, son intérêt peut lui conseiller 
8,

e3

n u3er
. Un directeur peut toujours se décider à ne 'pas 

I ,
er

 à l'année, s'il trouve son compte à cet arrangement. 
Nous voici au dimanche 23 février. C'était un jour de re-

présentation extraordinaire; la loge devait ^ètre payée par 

nous au prix du jour. M. du Halley se présente. Refus de le 
laisser entrer dans la loge. 

Procès-verbal de ca refus est dressé. On ne veut pas me 
donner communication de ce pr ocès-verbil, je la réclame ici 

0
ar conclusions expresses; il est indispensable au procès. Je 

reprends • 

\1. da Hillay qui, selon son habituda, avait passé au con-
fia e sans aucine réalamition, arrive à la porte de la logi. 
L'ouvre ne lui dit, que la I >g 1 est oceuoée. —Par qui? On 
ouvra. M. d J Hilley trouve M. Cavillier-Fleury, que le Tri-
bunal n'a pu voulu n-on plus ma laisser nommer. C'est sur 
-on nom q l'on m'a tout-à-coup interrompu; mais pourquoi 
doic? H mi fallait bien dire qii se trouvait assis sur un de 

n03
 divans; car, il faut que je vous le dise, Messieurs, les 

moubles da notre loge sont fort élégans; ils ont été disposés 
pour l'appartement même. La salon est décoré avec recher-
che- les glaces, les divans, les fauteuils, font du salon et de 
la lo<»e un petit appartement de luxe; c'est du bon ton, du 
boa g
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' d'un homme qui sait être chez lui, qui aime à 

g
v trouver bien, qui a des rentes, et qui veut en jouir 

agréablement à l'Opéra comme dans son hôtel. 
Procès-verbil est dressé en présence d'un sous-inspecteur 

de M. Pillet. Oa demande si l'on a prévenu M. du Halley, 
le sous-inspecteur dit non. Le procès-verbal contient cette 
réponse. En vérité. Messieurs, tout cela n'est pas de la plus 
exquise politesse; les choses, dans le monde dont je parle, ne 
se passent pas ainsi. 

Au reste, nos meubles sont restés dans la loge; peut-être y 

sont-ils encore, ils y étaient du moins le jour où nous nous 
présentions devant le Tribunal de commerce, ce jour où moi, 
n'ayant pas plaidé parce qu'on avait voulu me dicter ma 
plaidoirie, mon contradicteur n'ayant pas plaidé parce qu'il 
n'avait pas à répondre à ce que je n'avais pas dit, le prési-
dent s'écria tout-à-coup : La cause est entendue. (Rire géné-
ral.) Oui, Messieurs, c'est ainsi que les faits se sont passés; 
et alors l'agréé de M. Pillet dit : c J'offre de restituer les 
meubles. » Le jugement fut ensuite rendu. 

C'est de ce jugement, reprend M« Crémieux, que je sollicite 
la réformation. Je crois , je le répète, que si l'arrêt Robin 
n'existait pas, la question ne pourrait pas faire sérieuse-
ment difficulté contre M. du Halley. L'usage et l'équité s'é-
lèvent tous deux en notre faveur, et l'article 1155 du Code 
civil consacre l'usage et l'équité. Un mot donc sur l'affaire 
Robin: il ne s'agissait, entre M. Pillet et M. Robin, que du 
titulaire, non de la loge elle-même. M. Robin était le titu-
laire; la loge est aujourd'hui sous la nom d'un colocataire; 
M. Robin a conservé sa plaça, dont il use. Le pro'cès ea lui-
même était-il sérieux? c'est possible. Votre arrêt est inter-
venu. Mais en consacrant un principe en faveur de M. 
Léon Pillet, il n'enlevait rien à M. Robin, si ca n'est le titre 
de locataire, la jouissance de la loge restant la même pour 
lui. 

Pour nous, c'est tout autre chose. Croyez vous donc, vous 
qui l'avez fait dire par vos amis, croyez-vous donc que M. du 
Halley conteste pour le vain plaisir de disputer une loge à M. 
le duc de Nemours? M. du Halley, dit on, n'est pas fâché de 

faire un peu de bruit; c'est un ancien ennemi, d'avant 1830; 
un peu de scandale lui sourit. Vous allez voir, Messieurs, 
que la dynastie du Halley, dynastie d'Opéra, veut se mettre 
en lutte avec la dynastie d'Orléans! (On rit.) Mais cette pe-
tite médisance même tombe complètement à faux. Voilà dix-
huit mois, M. du Halley présidait le cercle aux eaux de Ba-
gnères, quand M. le duc de Montpensier vint y passer quel-
ques jours. Vous dire que le prince fut accueilli avec tout 
l'empressement imaginable, avec une exquise et respectueu-
se politesse, par M. du Halley qui faisait les honneurs du cer-
cle, mais c'est vous dire la chose la plus simple et la plus 
naturelle, car M. le marquis est éminemment homme de bon-
ne compagnie; aussi M. du Halley a reçu à Paris même les 
remercîmens de M. le duc de Montpensier, ceux mêmes de M. 
le duc de Nemours lui même, à ce que je crois. 

Encore un mot : quand M. du Halley a cru que M. le duc 
de Nemours désirait sa loge, il a pensé qu'on pouvait con-
cilier le désir du prince et sa propre situation à lui ; M. du 
Halley a la vue bien affaiblie, il lui faut une loge d'avant-
scène ; celle qui est en face de la sienne appartient à un de 
mes honorables amis que je ne veux pas nommer ici, d'ail-
leurs fort bien en cour et fort dévoué. M. du Halley s'adressa 
à lui, et lui dit : • Vous qui êtes au mieux dans les bonnes 
grâces de M. le duc, faites une chose qui lui sera sans doute 
agréable: cédez-moi votre loge d'avant-scèue, étaliez prendre 
celle qu'on m'offre à moi, aux premières de face. Il est vrai 
que votre loge est retenue, cette année, un jour de la se-
maine par une autre (personne ; eh bien ! ce jour-là je me 
passerai d'Opéra. — Vous me permettrez, monsieur le mar-
quis, répondit-on, de ne pas vous abandonner ma loge, si le 
prince ne me la demande pas. Si M. le duc fait faire une de-
marche, j'y répondrai avec empressement. » 

On n'a pas cru devoir faire une proposition directe à la 
personne dont je parle; on voulait expulser M. du Halley 
complètement, sans réserve. 

Vous savez tous les faits, Messieurs ; arrivons au droit. Le 
droit général absolu est celui-ci : dans tout contrat commu-
tatif, il doit y avoir réciprocité. Comment voulez-vous avoir, 
vous procurer le droit de vous retirer à la fin de chaque 
année, si le directeur n'a pas le droit, lui bailleur, de finir 
aussi le contrat à la fin de chaque année? Oui, c'est là le 
droit rigoureux, le principe certain en matière de contrat ; 
mais toute règle a son exception, et celle-ci la trouve dans 
l'application de l'article 1155 du Code civil, qui porte : « Les 
» conventions obligent non seulement à ce qui y est exprimé, 
» mais encore à toutes les suites que l'usage et Véquilé ou la 
» loi donnent à l'obligation d'après sa nature. » Il y a donc 
diverses natures d'obligations. Ces obligations sont régies non 
seulement par la loi, mais par les suites qu'y donnent l'usage 
et l'équité. 

Vous comprenez maintenant, Messieurs, pourquoi, au com-
mencement de ma plaidoirie, je m'arrêtais sur les circonstan-
ces qu'établissent l'usage. 

Dans l'usage, une loge à l'année est-elle louée seulement 
pour les douze mois? Au boutdesdouze mois, rentre-t-elleaux 
mainadu directeur? Alors nous avons tort. Mais si au contraire, 
dans l'usage, l'offre de payer le prix de la location opère 
toujours le renouvellement, l'article 1135 du Code civil 
doit être appliqué, et modifie le principe rigoureux. Or, qui 

peut contester que l'usage n'attribue la loge au locataire 
tant qu'il paie d'avance le prix du renouvellement? Aussi, 
Messieurs, le locataire use de sa loge comme de sa chose. 
C'est ce qu'avait fait M. le duc d'Orléans. Il avait une loge 
magnifiquement ornée, dont les portes, par ses ordres, avaientétô 
décorées de riches sculptures ; elle était garnie d'un mobilier 
somptueuxjily avaitfaitdes dépenses princières. Les dépenses 
ne M. du Halley sont des dépenses de marquis, non de prince 
du sang, mais considérables. Les eût-il faites s'il eût seule-
ment supposé qu'on pourrait l'expulser tant qu'il paierait ? 

.Voilà pour l'usage. Et voyez maintenant comme l'équité 
vient s'y joindre; par l'usage, je fais des dépenses considé-
rables; l'équité veut donc que vous me mainteniez dans ma 
Possession. L'usage et l'équité se réunissent pour que je reste 

mcataire aussi longtemps que je le voudrai, aussi longtemps 
1 u e je le pourrai. 

Mais le directeur sera donc obligé de vous subir tant qu'il 
vous plaira? il n'aura donc pas le droit de faire cesser votre 
abonnement? Que devient alors la réciprocité? 

Mais je vous dirai à mon tour : Que devient l'article 1135 
du Code civil? Que signifient les mots usage, équité? quand 
'application s'en présentera-t-elle ? 

Attendez, je puis vous prouver que la réciprocité serait 
Railleurs sans objet. De quoi s'agit-il, en effet? De payer 

tout quand un nouveau locataire ne peut pas, d'après les ré-
glemens, payer un prix plus élevé? 

J'ajoute que si le directeur a de justes motifs da plaintes 
contre un locataire, il peut ne pas renouveler la location. 

Dans l'affaire Robin, par exemple, le directeur imputait au 
locataire d'avoir sifflé une actrice; or, des sifflets à l'Opéra, 
juste ciol ! c'est du plus mauvais ton (rires). Refuser alors le 
renouvellement, c'est un droit légitime. 

En un mot, y a-t-il intérêt pour le directeur, ou bien y a-
t-il motif légitime de refuser le renouvellement? l'usage et 
l'équité ne veulent pas qu'on lui ravisse ce droit rigoureux; 
mais si le directeur n'a pas d'intérêt, s'il n'a pas de motif 
sérieux, n'est-il pas évident que vous substituez le droit de 
caprice, passez-moi l'expression, au droit de réciprocité? 

Or, je le demande, la directeur d'un théâtre comme l'Opéra 
a-t-il le droit d'avoir des caprices? Il reçoit de l'Etat et des 
contribuables une énorme subvention : 620,000 francs ; le 
théâtre en ces mains est-il donc une propriété tellement à lui 
qu'il puisse en user selon sa fantaisie? Jeconcevrais à peine 
ce prétendu droit accordé au propriétaire fondateur ou ac-
quéreur d'un théâtre ; mais l'accorder à un directeur à qui le 
budget alloue 620,000 francs par année, lui donner ainsi 
droit d'expulsion sur les hommes les plus honnêtes, les plus 
honorables, c'est de l'absurdité. U pourra donc renvoyer à 
son gré les personnes de bon goût, de bon ton, de bonne com-
pagnie, et les remplacer par une indigne société? 

Remarquez-le bien, en effet, Messieurs, ce ne sera pas tou-
jours un duc de Nemours qui remplacera un marquis du 
Halley. Je vais plus loin : ou n'osera pas dire, non, vous 

n'oserez pas dire que c'est pour le bon plaisir de M. le duc 
de Nemours que nous sommes expulsés. Vous n'oserez pas 
heurter à ce point le sentiment d'égalité qui chez nous a tant 
d'empire! Vous n'oseriez pas froisser, violer cette susceptibi-
lité si légitime d'ailleurs de notre caractère, qui se révolte 
contre le bon plaisir. Vous ne le direz pas, et cela est pour-
tant. Vous nous expulsez pour M. le due de Nemours, qui 
"'ignore peut-être encore, ou qui ne se rend pas compte de 
cette injustice, et vous nous remplacez notre location par 
une location moins avantageuse à vos intérêts. Oui, M. le 
duc de Nemours est forcé, par sa position même, de délivrer 
presque tous les jours les coupons de sa loge; c'est une poli-
tesse obligée, ruineuse pour M. Pillet, et M. du Halley ni ses 
colocataires ne donnent jamais leurs coupons. Est-ce de la 
justice ? Est-ce là par hasard ce que vousappelez votre droit 
de réciprocité? 

Et maintenant, Messieurs, je veux invoquer pour le droit 
de tacite reconduction des faits d'une importance réelle. 
Je suis locataire depuis huit ans : on me dit un jour*que 
M. le duc de Nemours désire ma loge, puis on ne m'en parle 
plus. J'envoie mon argent, et l'on me répond que probable-
ment ma loge ne sera plus louée à l'année ; je fais un acte 
d'offres, légal, régulier. Puis, le dimanche 25 février, je me 
rends à ma loge; mes meubles y sont encore; évidemment 
je suis resté locataire; il y a consentement tacite de la part 
du directeur, et cependant je trouve des personnes étran-
gères qui occupent ma loge, qui occupent mes meubles. Ces 
meubles, devant le Tribunal de commerce seulement, on me 
fait offre de me les restituer. Est-ce que ces faits n'établis-
sent pas la tacite reconduction au moins pour cette année ? 
Que fallait-il de plus ? le directeur ne devait-il pas me mettre 
en demeure de retirer mon mobilier ? S'il laissait mon mo-
bilier dans la loge, n'était-ce pas consentir à me la laisser re-
prendre ? 

Mais quoi ? encore aujourd'hui, je suis dans lamême situa-
tion.Je vois ma loge et mon mobilier occupés par d'autres : on 
m'a offert de me le restituer, maison s'en est tenu là. Sup-
posez toute autre location, est-ce que le mobilier ne représente 
pas le locataire? est-ce que vous refuseriez de dire qu'il y a 
tacite reconduction dans ce fait, que le mobilier est resté de 
l'aveu du propriétaire de l'appartement loué? assurément non 
Donc pour 1845, la tacite reconduction m'est acquise : 1° par 
mon offre légale de payer ; 2° par le maintien de mes meu-
bles restés dans ma loge. 

Messieurs, dans le cours de cette année, M. Léon Pillet ver-
ra s'il a quelque motif sérieux pour refuser au marquis du 
Halley le renouvellement de sa location. Tout le monde, 
dans l'intervalle, réfléchira sur ce qu'il doit faire. Vous, Mes-
sieurs, vous aurez fait bonne justice, après avoir bien écou-
té, et la cause entendue. 

Je.persiste dans mes conclusions. 

M
e
 Léon Duval, avocat de la direction de l'Opéra, s'ex-

prime ainsi : 

Messieurs,* mon honorable contradicteur a vu sa défense 
gênée et interrompue devant les premiers juges, c'est aux 
journaux qu'il doit s'en prendre. Beaucoup de journaux 
avaient en effet dit d'avance que le procès était détestable, 
que la Cour avait déjà tranché cette question par un arrêt 
récent; qu'enfin la prétention de M. le marquis du Halley ne 
valait rien. Mais attendez, disaient-ils. ces sortes de procès 
ne se plaident pas pour les juges, c'est pour la foule que M 
Crémieux parlera, c'est pour ces groupes d'amis qui bour 
donnent sur les derrières, c'est pour les oppositions de toutes 
les couleurs, particulièrement pour celle qui porte des talons 
rouges. Soyez tranquilles, vous entendrez de belles choses ! 
l'orateur sera fin, il sera neuf, il sera piquant; le faubourg 
Saint-Germain sera content, il y aura un peu de l'esprit des 
Mortemart... 
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■Vvona i ' en Preseuce de l'usage et de l'équité, trouvé-
es place pour ce droit de réciprocité rigoureuse, sur 

M. le premier président : Maître Léon Duval, expli-
quez-vous : qu'est-ce que l'esprit des Mortemart ? 

M' Léon Duval : Mais, Monsieur le premier président, 

quand on veut dire beaucoup d'esprit, on dit l'esprit des 

Mortemarl; c'est presque un proverbe depuis Mme la 
marquise de Sévigné. 

M. le premier président, souriant : C'est juste, c'est 

juste, je ne dis pas non ! je ne veux pas la contrarier 
(Hilarité générale) (1). 

M' Léon Duval : Continuons. Voilà ce que disaient les 
journaux, et ils nous promettaient toute sorte de bonnes vé 

rités et de cruelles malices. Malheureusement, le défenseur de 
M. du Halley commençait à tenir parole, et il s'engageait les-
tement dans cette voie, quand le Tribunal de commerce a 
réfléchi qu'il s'agissait d'une question de bail dans laquelle 
M. Cuvillier Fleury n'avait que faire, et alors l'orateur a été 
rappelé à la .question, ce qui arrive à tous les orateurs qu' 
s'en écartent. Quoi qu'il en soit, mon adversaire doit être con 
lent, il a dit aujourd'hui tout ce qu'il a voulu, l'oppression 
qui avait pesé sur sa pensée a cessé.... et je vois bien qu'on 
l'avait calomnié, il n'y a pas mis grande malice, et j'aurai 
bien peu de peine à lui répondre. 

Voici les faits: 

Quand la famille royale s'est accrue à l'automne dernier 
par une alliance de plus avec la maison royale de Nap'es, 
M. l'intendant-général de la Liste civile a pensé que la logi 
louée à l'Opéra par la maison du Roi ne suffirait plus et i 
a invité M. le directeur de l'Opéra à lui en livrer une se 
conde. 

J'en suis fâché pour mon adversaire, mais voilà tonte 
part que la famille royale a prise à cette affaire. Ni M. 

duc de Nemours, ni aucun autre prince, ni personne de leur 
maison, ne s'en est mêlé. M. l'intendant-général a demandé 
une loge qui fût à la portée de la loge royale pour agrandir 
celle-ci, et le directeur de l'Opéra a répondu, sous sa res-
ponsabilité, qu'il était en mesure de satisfaire à cette de-

mande. La négociation etlasolutiondeceltegrandeeffairesont 
restées entre M. le marquis du Halley et M. Léon Pillet. Hors 
de là, il n'y a rien de sérieux ni de vrai ; il y a du burles-
que fait à plaisir, et qui ne vaut pas une réponse. 

Le premier souci de M. Léon Pillet a été d'augmenter l'é-
tendue de la loge royale, sans gêner ni déplacer personne. On 
a d'abord essayé une première combinaison : c'était de ga-
gner de la profondeur du côté de la scène. Mais, dans ce pro-
jet, on a rencoutré tout de suite l'énorme mur de refend qui 
fait la solidité et la sûreté du thi'àtre. Il aurait fallu percer 
ce mur etcompromettre la séparation qui isole la partie du 
théâtre où est le public des sinistres qui peuvent éclater sur 
la scène. Après tout cela, on aurait toujours eu une bonne 
partie de la loge royale trop en arrière delà rampe : il a fallu 
abandonner cette idée. 

On a imaginé ensuite d'anexer à la loge du Roi celle qui 
est située au rez-de-chaussée, immédiatement au-dessous. 

(1) M
8
 Léon Duval était d'autant plus dans son droit, que 

M le marquis du Halley est un descendant de Mme de Sé-
vigné. 

Cette loge était louée à l'année à une personne qui y tenait 
beaucoup, et qui aime à voir de près. ..'d'ailleurs parfaitement 
ndépendante par son caractère et par sa fortune. Dès que cette 

personne a su pour qui sa loge était désirée, elle a dit qu'elle 
regardait comme un devoir pour elle de la céder. Pour le 
dire en passant, et sans vouloir faire de leçon à personne, 
tout le monde a montré la même courtoisie en circonstances 
pareilles. Par exemple, il y a un honorable membre du Joc-
key-Club qui a plaidé l'an dernier pour cette doctrine de la 
location indéfinie; il avait peint d'un mot son système, c'é-
tait presque une charge : il disait que quiconque payait d'a-
vance était locataire perpétuel. Cependant, quoique le procès 
ait été plaidé avec la dernière vivacité, sur le bruit qui se 
répandit que la loge était désirée pour la famille royale, il 
fut à l'instant môme signifié que, dans ca cas, on était prêt 
à se désister. Le bruit était inexact; mais, n'importe, la cour-
toisie reste. 

La tentative qu'on fit pour relier la loge du rez-de-chaus-
sée à la loge royale s'est trouvée impraticable. Il fallait créer 
un escalier dont la cage aurait intercepté le couloir destiné 
au public; après quoi on rencontrait l'inconvénient de sépa-
rer.la famille royale de sa suite. Il fallut encore abandonner 
ce projet. 

Il n'y avait plus qu'à réunir la loge du Roi à celle qui est 
de plein pied et contigue avec elle; c'était la loge de M. le mar-
quis du Halley, M. Léon Pillet était incontestablement dans 
son droit. Son cahier de charges le dit en termes formels; la 
commission des théâtres royaux, présidée par M. le duc de 
Co'gny, qui est aussi un gentilhomme, l'a interprété ainsi 
dans une occasion analogue ; enfin, il y a sur ce point l'auto-
rité d'un arrêt de la Cour. Cependant M» Léon Pillet y mit des 

ménagemens infinis. Il vit M. le marquis du Halley et il lui 
déclara qu'à son grand regret il ne continuerait pas sa loca-
tion quand elle serait expirée; mais il mit à sa disposition 
tout ce qu'il y a dans la salle de plus envié en fait de loges. 
M. le marquis du Halley se récria, il dit qu'il plaiderait; et 
comme il était le maître de se passer cette fantaisie, M. Léon 
Pillet se borna à regretter qu'un homme de cette distinction 
se trompât ainsi sur la portée de son droit. 

Cependant, en attendant le 22 février, jour où finissait le 
bail de M. du Halley, il fallait une seconde loge à la maison 
du Roi. La direction en revint à la loge du rez de- chaussée; 
et elle profita de ce que le locataire voulait bièn abandonner 
les trois mois qui avaient encore à courir. Ceci est important; 
vous allez voir pourquoi. Pendant ces trois mois, la loge du 
rez-de-chaussée fut fréquemment occupée par la suite des 
princes. 

Le 25 février arrive. C'était précisément jour d'Opéra, et les 
danseuses de Vienne donnaient une de leurs dernières soirées. 
La famille royale vint, et trois personnes de sa suite durent 
être placées en dehors de la loge royale : c'étaient M. le géné-
ral Bayer, M. Fiéreck, capitaine d'artillerie, et M. Cuvillier 

Fleury. Ces messieurs se dirigèrent vers la loge du rez de-
chaussée, qu'ils croyaient encore à la disposition de la mai-
son du Roi. Us la trouvèrent occupée. Aucun d'eux ne songea 
à se fâcher, et bien moins encore à prendre place dans la loge 
qui est de plein pied avec la loge royale; car ils ignoraient 
tous qu'elle appartînt de la veille à M. l'intendant-général. 
Ils pensèrent qu'il y avait eu un malentendu, et s'en conso-
lèrent en se préparant à faire une partie de wisth dans le sa-
lon qui précèle la loge du Roi. Mais au moment où la partie 
allait s'engager, une ouvreuse vint les avertir que la loge du 
rez-de-chaussée élait prise, parce que celle qui est à côté de 
la loge du Roi était à leur disposition depuis la veille. Alors 
M. le général Boyer, M. le capitaine Fiéreck et M. Cuvillier 
Fleury se rendirent dai s la loge que la direction leur offrait, 
C'est là ce qui a livré M. Cuvillier Fleury aux feuilletons des 
journaux, comme s'ils ne savaient pas que M. Cuvillier Fleury 
est un homme de beaucoup d'esprit, point du tout glouton 
d'Opéra, et qui était là au poste du devoir : comme si ce n'é-
tait pas une insigne gaucherie, quand il y avait là deux hom 
mes d'épée, de s'en prendre à l'homme de lettres ! 

M. le marquis du Halley trouve qu'on a manqué d'égards 
en occupant ses divans. Mais, en vérité, je suis sûr qu'en y 
réfléchissant il comprendra qu'il est dans son tort. Il était 
averti depuis trois mois, il me semble qu'il n'aurait pas dû 
léguer son déménagement à ses successeurs. Et, en effet, 
qu'est-il arrivé? Les tapissiers de la Liste civile s'étaient 
présentés le matin: en uu clin-d'œil ils auraient adapté des 
tentures et placé des fauteuils pareils à ceux de la loge roya-
le ; mais on a trouvé dans les lieux les meubles de M. le mar 
quis du Hilley, et on a eu la circonspection de suspendre les 
travaux. Que fallait-il donc faire? Fallait-il mettre les meu 
b!es dehors et dépouiller les murailles? C'est alors que tous 
les tocsins du feuilleton auraient sonné à pleine volée... 

Ici M. le premier président , après avoir consulté la 

Cour, interrompt M
c
 Léon Duval, et prononce l'arrêt sui-

vant : 

« La Cour, 

» Considérant que la production du procès-verbal du com-
missaire de police est sans utilité pour la décision du procès; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
» Sans s'arrêter aux conclusijns à fin de production du-

dit procès-verbal, 

» Confirme la sentence du Tribunal de commerce. • 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1"> chambre .) 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 28 mars. 

EXPROPRIATION POUR UTILITE PUBLIQUE. — FORTIFICATIONS DE 

PARIS. — CONVOCATION DU JURY A LA REQUÊTE DES EXPRO-

PRIÉS. 

Les propriétaires de terrains expropriés pour Vêla blissement 
de travaux militaires ont droit de provoquer la convoca-
tion du jury spécial chargé de fixer l'indemnité. 

Mais il appartient au Tribunal saisi de la demande de ces 
propriétaires de fixer un délai dans lequel Vadministration 
provoquera elle-même la convocation du jury. 

Ces solutions ont une grande importance pour les proprié 
taires contre lesquels peut être dirigée une expropriation 
pour utilité publique. La discussion qui les a précédées ac-
quérait un grand intérêt d'un précédent jugement de la l re 

chambre du Tribunal de la Seine du 11 novembre 1845 (V. 
la Gazelle des Tribunaux du 12 novembre 1843), qui avait 
consacré la doctrine contraire. Voici dans quelles cilcon 
stances s'est élevée l'espèce sur laquelle le Tribunal a été ap-
pelé à statuer aujourd'hui : 

Par jugement des 4 juin, 21 décembre 1842 et 10 février 
1843, MM. Laroze et Pistier ont été expropriés de carrières 
et terrains en exploitation, situés dans les «ommuues d'Issy 
et de Gentilly. Trois ans scsont écoulés sans que l'administra-
tion ait fait aucune diligence pour provoquer la réunion du 
jury spécial chargé de régler définitivement l'indemnité due 
aux propriétaires expropriés. C'est après cette longue attente 
que MM. Laroze et Piatier ont fait assigner devant le Tribu-
nal civil le préfet de la Seine, pour voir ordonner la 
convocation du jury dans le mois du jugement, sous peine 
de 200 francs de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard. 

M 8 Barbier, avocat de MM. Laroze et Piatier, après avoir 
fait ressortir tout ce qu'avait de grave la position dans la-
quelle se trouvaient les propriétaires ex propriés, a établi que 
la loi qui régissait la contestation est celle du 3 mai 1841, qui 
pour les fortifications, se réfère à la loi du 30 mars 1851. 

Suivant M 8 Barbier, la déposst s ion est autorisée par la 
loi du 50 mars 1831, d'après laquelle l'État doit consigner 
préalablement l'indemnité provisionnelle; il doit être ensuite 
procédéau règlement de l'indemnité.Suivant la loi du 30 mars 
183], qui se réferait à la loi du 8 mars 1810, l'indemnité 
devaii être fixée parle Tiibunal civil; mais cette mission, se-
lon les lois du 7 juillet 1853 et du 3 mai 1841 était dévolue 
au jury spécial. L'artic'e 55 de cette dernière loi pose une 
régie générale qui est la sauvegarda de la propriété. 

M" Barbier s'attache à démontrer que cette iègle générale 
doit s'appliquer au cas d'expropriation pour les fortifications, 
comme à toutes les autres expropriations pour cause d'uti-
lité publique. 

M 8 Jollivet, avocat du ministre de la guerre,a soutenu la 
doetriue consignée dans le jugement rendu par la l r8 cham-
bre du Tribunal le 11 novembre 1843, et la non-recevabilité 
de la demande des sieurs Piatier et Laroze. Pour justifier 

'administration de la guerre des reproches de négligence ou 
de mauvais vouloir qua ses adversaires lui ont adressés, 
M" Jollivet donne sur les expropriations motivées par les for-
tifications, lecture d'une note qui contient les renseignemens 

suivans : 
Soixante-dix-neuf procès-verbaux d'expertise, comprenant 

10,700 parcelles de terrain, ont été déposés au greffe. Les 
estimations de ces 10,700 parcelles s'élèvent à 11,999,481 fr. 
84 c, Les acquisitions o it été réalisées sur 9,039 parcelles 

pour 9,853,011 fr. 53 c. Sur le nombre de parcelles dont les 
contrats d'acquisition restent à réaliser, 819 parcelles ont été 
l'objet, par suite du refus d'acceptation des sommes offertes 
par l'administration, dedépôts effectués à la Caisse des con-
signations, et dont le montant s'éièveà 1,599,202 fr. 1 c. 

Tous les propriétaires qui ont demandé à user de la facul-
té accordée par l'art. 11 de la loi du 30 mars 1831, de tou-
cher l'indemnité provisionnelle, tous leurs droits^ réservés 
devant le jury, ont été immédiatement autorisés à toucher 
esdites indemnités. 

Il n'y a aucune liquidation arriérée; les sommes ainsi 
touchées sur le montant des dépôts s'élèvent à 876,155 francs 
57 c. Le jury a déjà réglé les indemni és afférentes à 641 
parcelles estimées 905,662 francs 45 c; 1,000 parcelles res-
tent à régler; 819 propriétaires oat touché l'indemnité provi-
sionnelle; 181 n'ont pas reçu cette indemnité parce qu'ils 
n'ont pas voulu la recevoir. 

Le 8 janvier 1845, le jury s'est réuni pour les com-
munes de Vanves, Charonne et Vaugirard. De nouvelles of-
fres ont été notifiées, les 31 janvier et 1 er février 1845, aux 
propriétaires dé quatre vingt-trois parcelles sur les com-
munes de Vitry, d'Ivry, et des Prés-St-Gervais. Le magis-
trat-directeur qui doit présider ce jury a été nommé par 
jugement du Tribunal de la Seine, du 7 février. 

La Cour royale est en ce moment saisie de la désignation 
des membres qui doivent composer ce jury, qui se réunira 
dans les premiers jours du mois prochain. 

M. Maaou, avocat du Roi, a conclu à ce que la demande des 
sieurs Piatier et Laroze fût accueillie. 

La Tribunal a rendu, après partage, le jugement dont voici 
le texte : 

t Attendu, en fait, que les demandeurs étaient proprié-
taires de divers terrains et carrières situés dans les commu-
nes d'Issy et de Gentilly; 

» Que. prr jugemensdes 4 juin, 21 décembre 1842 et 10 
février 1844, ces terrains et carrières ont été expropriés pour 
cause d'utilité publique; 

» Que la prise de possession a été immédiate, parce qu'il 
s'agissait de travaux militaires, après fixation d'une indem-
nité provisionnelle; qu'il reste à régler l'idemnité définitive; 

» Attendu, en droit, qu'un propriétaire ne peut, être expro-
prié pour cause d'utilité publique qu'à la coud tion de re-
cevoir une juste indemnité; que l'expropriation s'opère par 
autorité de justice ; que le jugement des questions relatives 
à la propriété appartient aux Tribunaux ; 

» Que toute exception à ce principe doit résulter d'une 
disposition formelle, et doit être renfermée dans les termes 
de la loi ; 

» Que les lois de 1833 et de 1841, en substituant le jury 
aux Tribunaux pour la fixation de l'indemnité, n'ont point 
enlevé au propriétaire le droit de faire des diligences, et aux 
Tribunaux le droit de les apprécier; 

Qu'au contraire, il réserve aux Tribunaux le droit da 
statuer sur la dépréciation résultant d'une menace d 'expro-

priation;; que le propriétaire est autorisé par l'art. 14, § 2, 
poursuivre l'expropriation, et par l'article 55 à fairf. con-

voquer le jury, si le préfet n'agit pas dans l'année de son 
ariêté ou dans les six mois de l'expropriation ; 

» Que le titre 7 ne renvoie pas aux articles 14 et 55 parce 
qu'il règle uniquement le mode de possession immédiate et 
de commencement des travaux; que les mesures d'urgence 
étant assurées, le droit commun reprend son exécution ; 

» Que d'ailleurs le titre VII, § 1, article 73, dispose for-
mellement qu'après la prise de possession il. sera, à la pour-
suite de la partie la plus diligente, procédé à la fixation défi-
nitive de l'indemnité en exécution du titre IV; 

» Que le § 2 ne contient pas une disposition semblsb'e, 
parce que son unique objet est de renvoyer à la loi de 1831, 
dont elle maintient les dispositions, en abrogeant seulement 
celle de 1810, incompatible avec le jury; 

» Que l'article 12 de la loi de 1831 ordonne qu'après la 
prise de possession le Tribunal procédera au règlement dé-
finitif de l'indemnité; 

» Que si cet article ajoute qu'il sera procédé dans les for-
mes de la loi de 1810, tandis que la loi nouvelle renvoie à 
son titre IV, cette modification n'atteint que la seconde par-
tie de l'article; 

» Mais attendu que, dans une opération de la nature de 
celle dont il s'agit, la justice ne peut considérer et régler les 
intérêts des propriétaires comme étant complètement isolés 
les uns des autres; que l'administration ne peutrecueillie des 
documens nombreux, difficiles à obtenir, et réunir les pro-
priétés expropriées dans les mêmes conditions autant pour 
éclairer le jury que pour simplifier et abréger l'opération 
dans l'intérêt même des propriétaires; 

» Qu'il n'y a lieu à son égard à aucun reproche de retard, 
mais qu'il importe de fixer un délai suffisant; 

» Le Tribunal ordonne que dans les deux mois à dater 
du présent jugement, le préfet de la Seine fera les diligences 
nécessaires pour la convocation d'un jury spécial, à i'effetde 
procéder à la fixation définitive des indemnités dues à La-
roze et Piatier, comme propriétaires expropriés, en vertu 
des jugemens des 4 juin, 21 décembre 1842 et 10 février 
1845 ; 

€ Condamne le préfet ès-noms aux dépens. « 

CIIRONIttUE 

DÉPÀRTEMENS. 

SEINE-ET-OISE (Etampes). — Un incendie considéra-

ble a éclaté celte nuit dans notre ville. Un moulin appar-

tenant à M. Grésan , et situé dans le quartier S tint Mar-

tin, a été entièrement dévoré par les flammes. On dit que 

le garde-moulin étant monté dans la bluterie sur une 

échelle, une lumière à la main , le pied lui a glissé , et la 

chandelle allumée qu'il tenait lui est échappée et est tom-

bée dans les bluteries , qui se s'ont aussitôt enflammées. 
Avant que le garde-moulin , relevé de sa chute , ait pu 

penser à porter aucun secours , les flammes avaient fait 

un tel progrès, qu'il lui a été impossible de les éteindre. 

L'alatme s'est bien tôt répsndue dans le voisinage et 

dans toute la ville; le commissaire de police, la garde 

nalionalo, la gendarmerie et avant tout les pompiers 

sont arrivés sur les lieux, des secours nombreux et bien 

dirigés se sont organisés; mais les travailleurs malgré 

leur zèle et leur activité, ont dû borner leurs efforls a la 

tâche assez difficile de concentrer le feu dans le moulin 

incendié, et à en préserver les édifices voisins, qui en ef-
fet ont été sauvés. 

Le moulin, les meubles et les marchandises étaient as-
surés. 

— AUBE (Troyes). — On lit dans le Propagateur du 27 
mars ; 

« Nous avons parlé de l'arrestation sous prévention de 

vol, û une. actrice nommée Mlle. II. G..,, qui est venue 
donufr des représentations à Troyes. 

» Voici quelques renseignemens particuliers sur cette 
affaire : 

» Un nommé Baptista, domestique à l'hôtel du rom-

merce, avait cmçu des soupçons sur le compte de MUe 

G...; il eu ht part à une personne de Troyes qui a de* 

rapports d'amitié avec M. Bonnard, propriétaire de l'hô-
tel du Léopard à Auxerre. 

» Au moment du départ de l'actrice, la personne do it 

nous puions écrivit un mot à l'hôtelier pour le mettre sur 

il 

malles; et l'on découvrit plus de soixante pièces d'arue 
terie parmi les effets de la voyageuse. ' 

»On sait que le clergé d' Auxerre fit des démarches pour 
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arrêter l'affaire ; ce qu'on ignore, c'est qu'un prêtre de I 

Troyes s'est également occupé de l'affaire dtms des vues I 
de conciliation. Il s'est présenté chez M. Àrnoult, qui re-

fusa de transiger, ainsi que M. Bonnard l'avait fait lui-
même. 

PARIS , 28 MARS. 

— Le petit Victor, enfant de dix sns, est traduit de-

vant la police correctionnelle sons la prévention de vaga-

bondage. Le père de cet enfant a été assigné pour donner 

des renseignemens sur son fils, et dire s'il consent à le 

réclamer; mais il ne se présente pas à l'audience. 

M. le président : Vous voyez, Victor, votre père ne 

■veut pas venir vous réclamer ; cela prouve que vous êtes 

un mauvais stjet. 

Le prévenu ; Parce que papa veut que je reste chez le 

maître, et moi je ne veux pas. 

M le président : Vous étiez en apprentissage? 

Le prévenu : Papa m'y avait mis, mais je m'ai ensauvé. 

M. le président : Est-ce que vous avez quitté votre 

maître plusieurs fois? 

Leprévenu : Je m'ensauve toujours; je ne veux pes 

être chez le maître. 

M. le président : Où voulez-vcus donc être? 

Le prévenu : Je veux être à me promener ; je veux être 

commissionnaire. 

M. le président : Si l'on vous reconduisait chez votre 

maître, que feriez-vous ? 

Le prévenu : Je m'ensauverais encore. 

Le Tribunal condamne l'incorrigible enfant à demeu-

rer pendant quatre ans dans une maison de correction. 

M. le président : Pendant ces quatre années-là, i! fau-

dra bien que vous appreniez un état. 

L'enfant : Je ne veux pas, moi... je m'ensauverai en-
core. 

Avis aux gardiens de la prison des jeunes détenus. 

— Quelques jours avant les jours gras, un marchand 

du passage des Panoramas avait reçu l'avis, par une let-

tre anonyme, que des malfaiteurs se proposaient de pro-

fiter d une nuit prochaine pour le voler. Il fit sa déclara-

tion à la police, qui engagea le propriétaire à recom-

mander au gardien une plus grande surveillance. La 

consigne fut donnée au gardien de nuit de ne permettre 

à personne, après minuit, de rentrer par une autre grille 

que celle principale, et de veiller à ce que les locataires 

qui ont en même temps entrée et par la rue Vivienne et 

jpav les galeries, ne donnent passage à qui que ce soit. 

Dans la nuit du mardi-gras, à une heure du matin, le 

gardien Delaplace veillait dans la galerie Saint-Marc ; il 

vit sortir de chez le restaurateur Godelle un jeunehomme 

à qui il fit part de sa consigne, en l'engageant à ressortir 

par le restaurant, et à rentrer par la grille principale s'il 

était locataire du passage. 

Le jeune homme, ouvrier lithographe , répondit qu'il 

faisait le carnaval chez son maître, locataire du psssage ; 

que le sel et le poivre leur manquant, il avait été en cher-

cher chez le restauraleur Godelle , à qui il venait de re-

porter ses salières ; qu'il rentrait à l'atelier , et qu'aucune 

consigne ne pouvait l'empêcher de retourner chez son 

maître. 
Le gardien insista pour le maintien de sa consigne, 

des mots s'ensuivirent, et une rixe à laquelle, attirés par 

le bruit, vinrent prendre part les camarades et le maître 

de l'ouvrier. Le concierge principal réveillé, et croyant 

que des voleurs causaient ce tapage, vint bientôt, à 

moitié vêtu, armé d'un sabre. Dans la mêlée il tomba, et 

deux ouvriers qui voulurent le désarmer se blessèrent, 

l'un avec la pointe, l'autre avec le tranchant du sabre. 

De cette scène de désordre, qui d'abord avait semblé 

fort grave, il s'est suivi une plainte en voies de fait por-

tée par le gardien Delaplace contre l'ouvrier Juglet, un 

de ses camarades, et leur maître. 

Ces deux derniers ont donné des explications au Tri-

bunal, par suite desquelles ils ont été renvoyés de la 

plainte ; Juglet, qui a fait défaut, a été condamné à six 

jours dè prison et 25 fr. d'amende. 

 Le Conseil de révision s'assemblera demain sous la 

présidence de M. le général Meslin , pour statuer sur le 

pourvoi formé par le carabinier Poulon, du 23
e
 léger, 

condamné à la peine de mort, pour crime d'incendie. Ce 

pourvoi soulèvera la question de savoir si, dans cette af-

faire, il y avait lieu d'appliquer les dispositions de la loi 

militaire, ou s'il fallait recourir au droit commun. 

Dans le dernier cas, l'article 434 modifié par l'article 

463 du Code pénal permettait d'atténuer la peine, tandis 

que la loi militaire n'admet pas de circonstances atté-

nuantes, et prononce la peine capitale. 

NOUVELLE EXPOSITION. 

MAISON DELISLE, A SAINTE- ANNE , 

Rue de Grammont, 15, et rue de Choiseul, i ter. 

On se rappelle encore l'exposition improvisée que les nou-
veaux prppriétaires de la maison Delisle ont faite le prin-
temps dernier à l'occasion de l'ouverture de leurs nouvelles 
galeries. La belle clientèle de cette maison apprendra avec 
plaisir qu'une nouvelle exposition plus complète aura lieu les 
31 mars, 1

er et 2 avril. On y verra les plus belles étoffes de 
soie, fantaisies et tissus nouveaux créés pour la vente exclu-

sive de leur maison. 
L'attention y sera en outre fixée par" un remarquable as-

sortiment de cachemires des Indes. 

L'étude des fleurs est une de ces charmantes occupations 
qui procurent les plus douces jouissances et dans lesquelles 
on trouve un plaisir toujours nouveau. L'idée d'offrir au pu-
blic les chefs-d'œuvre du genre rosier, cette famille royale 
des fleurs, avec l'indication exacte des caractères par lesquels 
chaque type figuré se rapproche ou s'éloigne de toutes les 
variétés connues , fait le plus grand honneur à l'éditeur H. 
Cousin, auquel les horticulteurs doivent déjà d'importans 
ouvrages en ce genre. Celte charmante collection , dont le 

numéro-spécimen est en vente, a pour titre: Cent 

plus belles roses, choisies dans toutes les tribus du n.~-'
f 

sier. La modicité du prix, le mode de publication 
limité et invariable des livraisons , durai 
aux hommes de l'art et aux gens du mond 
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SPECTACLES DU 50 MARS. 

OPÉRA. — 

KBASÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 
OPÉRA-COMIQUE — Le Déserteur, Cendrillon. 
ITALIENS. — Il Barbie re. 
ODÉON. — Antigone. 
VAUDEVILLE .— Satan, la Mansarde, la Gazetie. 

VARIÉTÉS. — Les Deux Pierrots, le Garde Forestier. 
GTMNASE. — La Belle et la Bête.un Bal d'Enfans, Petit Hnrnm 
PALAIS-ROTAL. — Le Roi des Frontins, un Vieux de l

a
 Vieii|9 " 

PORTE-ST-MARTIN. — La Biche au Bois. e * 
GAITÉ . — La Justice de Dieu. 
AMBIGU. — Les Talismans. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — L'Empire. 

COMTE .— Le Turban, Ah ! mon Habit que je vous remercie 
FOLIES. — Sans Cravate. 

DIORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

Librairie hortico'e rte H. COUSIST, me jVob ,2t, éditeur de l'ICCNOGBAPHlE DU GENRE CAMÉLIA, publiée en 160 livraisons-, cet ouvrage est terminé et coûte 450 fr. ; de l 'HERBIER GENEBAL DE L'AMATEUR, ou Flore des Serre 

et Jardins deH'Europs; 156 livraisons sont en vente et coûtent 1 fr. 75 c. la livraison ; de l'HORTICTJLTEUR UNIVERSEL, Journal des Jardiniers et des Amateurs. (Prix de 1 abonnement : 28 fr. par an. 

CENTURIE DES PLUS BELLES ROSES, 
CHOISIES DANS TOUTES LES TRIBUS DU GENRE ROSIER, 

Peintes d'après nature et sur plantes vivantes et empruntées aux plus riches collections par a m m I f» ft ES D 1 f» f & f* M S gravées en taiUe-douce Par VISTO - imprimées en couleur et retouchées au pinceau avec le pms grand som. 

ANNI W A Dfll wUUïSEaf des caractères par lesquels chacune se rapproche ou s'éloigne de la variété figurée, servant de comparaison. 

paraissant deux fois par mois avec planches. 

Prix : 6 fr. par an. 

Cette Centurie sera publiée en 50 livraisons, composée de deux planches, avec texte sur papier vélin, petit in-folio. La livraison spécimen est en vente. — Le prix de la livraison est fixé à 2 fr. 60 c. pour les personnes qui auront souscrit 
AVANT LE 1" MAI 1845; passé cette époque, le prix sera porté à 3 fr. la livraison. On souscrit, sans rien payer à l'avance, à la LIBRAIRIE HORTICOLE, rue Jacob, 21, et chez les principaux libraires de la province et de l'étranger. 

OUVBAC1ES TERMINÉS A. IiA MEME MBRAiRIE 

ALMANACII HORTICOLE pour 1845. 75 c. , MONOGRAPHIE DU GENRE CAMELIA, par l'abbé Berlèse, 3
e
 édition. Un vol. 
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Ouvrage accompagné d'un texte descriptif de toutes les variétés connues, avec l'indication! 

PAR VICTOR PAÛIET;, RÉDACTEUR EN CHEF DU JOURNAL D'HORTICULTURE PRATIQUE , 

pour 1844. 75 c. 
ESSAI DE LA CULTURE GENERALE DES PLANTES BULBEUSES, vulgaire-

ment appelées Ognons à fleurs, par Ch. Lemaire. Un vol. in-12. 3 fr. 50 c. 

MANUEL PRATIQUE DU JARDINAGE, ouvrage spécialement destiné aux ama-
teurs d'horticulture, par M. Courtois-Gérard. 2e édition revue et augmentée. 
Un vol. in-12, avec planches. 3 fr. 

MANUEL PRATIQUE DE CULTURE MARAICHERE, etc., par M. Courtois-Gé-
rard. Un vol. in-12, avec planches. . 3 fr. 50 c. 

MANUEL Dp L'AMATEUR DES CACTEES, comprenant l'histoire, la culture, la 
muttiplicaiion, la liste et la description des espèces cultivées dans les jardins 
d'Europe, par Ch. Lemaire. Un vol. in-12. b fr. 

in-8, avec planches 5 fr. 50 ç. 
MONOGRAPHIE DU GENRE OEILLET, et principalement de l'ceillet flamand, 

par le baron de Poneort. Un vol. in-12. 2 fr. 50 c. 
LA POMONE FRANÇAISE ou les arbres fruitiers taillés et cultivés d'après la 

fructification et la végétation particulières à chaque espèce, par le comte Le-
lieur (de Ville-sur-Arde), deuxième édition. Uu volume in-octavo, avec plan-

ches ^ fi"* 
THEORIE DE L'HORTICULTURE, par John Lindley, Ph. D. J.R. S., traduit 

.• de l'anglais. Beau volume in-8, avec planches. 8 fr 
TRAITE DE LA CONSERVATION DES FRUITS, et des meilleures espèces à 

faire entrer dans un jardin, par Victor Pâquet. 2 fr. 50 c. 
TRAITE COMPLET DE LA CULTURE DES GERANIUM (Pelargonium) , des 

Calcéolaires, des Verveines et des Cinéraires, par MM. Chauvière et Ch. Le-
maire. Un vol. in-8. 2 fr. 5o c. 

TRAITE SPECIAL ET DIDACTIQUE DU DAHLIA, par M. Pirole. 2 volumes 
grand in-12. 4 fr. 

TRAITE COMPLET DE LA CULTURE DES MELONS, par M. Loisel. Deuxième 
édition. Un vol. grand iu- 1 2. 2 fr. 

TRAITE PRATIQUE l'OUR LA CULTURE DES PLANTES DE TERRE DE 
BRUYERE, et généralement de tous les végétaux de la nature des gen-
res Erica.Epacris, Azalea, Rhododendron, Camellia, Kalmia, Androaieda, etc.. 
par M. V. Pâquet, jardinier. Un vol. in-12. 3 f.. 50 

TRAITE DES PLANTES FOURRAGERES, ou Flore dans les prairies naturelles 

et artificielles de la France, par M. Lecoq, professeur d'histoire naturelle. Un 
vol. in-8 de plus de 600 pages. 7 fr. 

MM. les actionnaires de la Compagnie de 

l'abattoir des chevaux sont inviles à jereu 

nir au siège social, rue Hauteville it u 

dimanche 6 avril, i onie heure» avàni ml 

di, l'assemblée générale tenue le 15 février 

dernier avant été prorogée à ce jour 

fc,Le TOPIQUE SAISSAC dé-

Itruit la racine des C0KS 

JOIGNONS, OEILS DE PERÎ 
Î^DRIX , la tait tomber en peu  1 , > — — ' ^" 

de juuro sa us douleur. Rue St-Honoré, 27 1 . 

? POMMADE BURÏÏT, 
Bisultat Infaillible, même surlattU» 

depuis long-temps chauves I 
M"' Di'RCT vend et expédie sapom-

made pour la crue des cheveux. Prix da 
pot : 15 (r. Celle qui fortifie la cheve-
lure des entants, est de S fr. lt pot. ', 
Rut de l'Echiquier, 86, (Affranchir.) 

' Etude de M« GLANDAZ, avoué A Pa-

ris, rue Neuve-des Petiis-Cbamps, 87. 

Adjudication, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, 

Le samedi 19 avril 1845, une heure de 

relevée, local de la première chambre, 

En un seul lot. 

D'une grande et 

LU MAISON 
sise à Paris, rue d'Enghien, 5; 

Et d'un 

TAfil'E TERRAIN 
servant de cour et ses dépendances. Le tout 

embrassant une superficie de 735 mètres 56 

centimètres. 

Dont en façade sur la rue d'Enghien 33 

mètres 2o centimètres, 

Et propre A recevoir des constructions ou 

à un vaste établissement industriel. 

Mise à prix : 185,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

t« A M« GLANDAZ, avoué 4 Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 87 ; 

2» A M» Dreux, noiaire, rue Louis-le 

Grand, 7. 

Et sur les lieux, au concierge de la mai 

son. L 3 I 70) 

Etude de M« ENNE, avoué à Paris, 

rue Richelieu, is. 

Vente sur publications judiciaires, 

' En l'audience des eriées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais de-Justice A Paris, 

Le mercredi 9 avril 1845, une heure de 

D'une MAISON 
sise à Paris, rue projetée Neuve-de-Cllchy, 

E, quartier da Roule, premier arrondisse-

ment de Paris 

Produit brut : 1,810 fr. 

Mise à prix : 75,1)00 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« ENtfE , avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cabierdes 

charges, demeurant à Paris, rue Richelieu, 

il; 
2" A M» Roubo, avoué présent à la vente, 

k Paris, rue Richelieu, 47 bis ; 

3° A M* Ghéerbrant, avoué présent à la 

vente, à Paris, rue Gaillon, 14 ; 

4» A M* Vinay, avoué présent i la vente, 

A Paris, rue Louis-le-Grand, 9. (3163) 

Etude de M° Léon ROUISSIN, avoué à 

Paris, plaça du Caire, 35. 

' Vente sur licitation , en 1 audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine , le sa-

medi 5 avril 1845, 

D'une grande et 

Selle msilsoiia 
sise à Paris, rue Montmartre, 92, et rue 

Keuve-St-Eustache, 2 , faisant l'angle des 

deui rues. 

Elle est louée à bail principal, qui a en-

core onze ans et trois mois à courir, moyen-

nant la somme de 9,544 fr. 80 eent. net de 

toutes charges. 

Les impôts fonciers sont seuls à la charge 

du propriétaire. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i«A M- Léon BOUISSIN, avoué poursui-

vant ; 

2° A M" Boucher et Richard, avoués co-

liciians,età M» Casimir Noël, notaire, rue 

delà Paix. 13. (3165) 

Etude de M«' RLOT, avoué à Paris» 

rue Grammont, 16. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine , séant au Paiais-de-

Justice à Paris, une heure de relévée, le 

mercredi 9 avril 1845, a' 

UNE MAISON, 
et ilép»ndances, sise à Paris, rue du Fau-

bourg St-Martin, 49. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour tes renseignemens : 

1= A M» BLOT, avoué poursuivant, à Pa-

ris, rueGrammont, 16 ; . 

20 A M« Guyot-Sionnest, avoué a Pans, 

rue Chabannais, 5; . 

3» AM « Jarsain, avoué à Pans, rue de 

Choiseul, 2 ; , , _ , 
4» A M» Duclos, avoué a Pans, rue Cna-

bannais,4 ; . 
Tous trois avoués colinitans. 

50 A M» Fould, notaire A Paris, me Saint-

Marc-Feydeau, 24. (3185) 

F" Etude de M" COMARTIN jeune, avoué 

i Paris, rue St-Denis, 374. 

Vente sur baisse de mjse à prix, 

Aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le samedi s avril 1845, 

1° (THHC Maison 
sise i Paris, rue de la Cordonnerie, 8, prés 

la Halle a la viande. 

Produit brut : 5,050 fr. 

Les charges sont minimes. 

2« D'une grande et belle 

MAISON de CAMPAGNE 
de création moderne, construite à l'italien-

ne, sise â Brunoy, près Corbeil, avec parc, 

rivières anglaises , kiosques, rochers, vo-

lières, etc. 

Contenance : 8 hectares 84 ares environ. 

Le chemin de fer de Corbeil conduit à 

Brunoy avec la correspondance des Omni-

bus. 

Mises à prix. 

1" lot : 60,000 fr. 

2' lot : 100.006 

160,000 fr. 

S'adresser : audit M« COMARTIN jeune , 

avoué poursuivant; 

A M» Vinay, Fagniei, Plocque, Lavaux, 

Lelong et Masson; 

Et à M» Delaloge, notaire, rue de Grenelle-

St Honoré, 29. 

aBT" Elude de M« BON'NEL DE LONG-

CHAMPS, avoué à Paris, rue de l'Arbre-
Sec, 48. 

Vente sur licitation entre majeurs. 

Adjudication définitive, le samedi 12 avril 

1845, 

En l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, au Palais-de-Justice A Paris , une 

heure de relevée, des 

BIENS 
dépendant de la succession de M. Dumez, 

ancien notaire A Paris, 

En trois lots, 

1» La Ferme de Claire et ses dépendances, 

sises communes de Chaumes et Fontenav, 

département de Seine-et-Marne. 

ao La Ferme de La Chapelle-St-Sulpice et 

ses dépendances, sues A La Chapelle-Saint-

Sulpice et sur les communes environnantes, 

canton et arrondissement de Provins (Seine-

el-Marne). 

3» une Maison sise à Paris, rue Guéné-

gaud, 10 et 12. 

Revenus. 

Les terres de la Ferme de Claire, avec 

bâtimens, ont une contenance de 115 hec-

tares 7 ares environ, et sont lonées jusqu'au 

1" mars 1851, moyennant un loyer annuel 

de 4.3(10 fr. et autres redevances et charges 

détaillées au cahier d'enchères. 

Les terres de la Ferme de La Chapelle-

St-Sulpice, avec bâtimens présentent une 

contenance de 48 hectares 6 ares environ, 

et sont louées jusqu'au I" mars 1861 , 

moyennant un loyer annuel de 1,700 fr.,et 

autres redevance* et charges détaillées dans 

le cahier d'enchères. 

Le petit bois de la Mare, ayant une con-

tenance de 65 ares 42 centiares, n'est pas 

compris dans la location de la Ferme Saint-

Sulpice. 

Les revenus de ces deux fermes sont sus-

ceptibles d'une grande augmentation, les 

baux n'ayant point été renouvelés depuis 

près de treute ans. 

La maison de la rue Guénégaud est d'un 

revenu brut de 2,831 fr. environ. 

Mises à prix. 

Pour le 1" lot
 :

 100,000 fr. 

Pour le 2' lot : 40,000 

Pour le 3« lot : 30,000 

JEU quinze lots qui ne pourront être réu-

nis, à l'exception des deux premiers. 

f Mil MAISON 
sise à Paris, rue Je la Tour-d'Auvergne, 3' 

et 39, formant le premier lot, sur la mise A 
prix de 150,000 fr. 

Produit, comprenant par estimation les 

parties non occupées, déduction faite des 

impositions, gages du concierge: 13,292 fr. 

2» Et de divers 

y attenant, et destinés à recevoir des con-

structions. 

Mises A prix de ces terrains 

2e lot, 

3= lot, 

4» lot, 

5« lot, 

6« lot, 

T lot, 

8« lot, 

9« lot, 

10» lot, 

11» lot, 

120 lot, 

13« lot. 

14° lot, 

15e et dernier lot, 

30,000 fr. 

33,000 

31,000 

32,000 

27,300 

11,800 

6,000 

3,600 

9 ,000 

12,300 

26,100 

25,700 

25,800 

28,700 

S'adresser pour les renseignemens : 

i» „ï Me GLANDAZ, avoué, rue Neuve-des-

Petits Champs, 87 ; 
2° A M

E Brnest Moreau, place Royale, 21 ; 

30 A M. Duval- Vaucluse, rueGraoge-aui-

Belles, 5 ; , 

4» A M. Malpièce, architecte, place Royale, 

il; 
S» A M. Boivin, rue Coquenard, 27. 

(3178) 

Saint-Germain, 17, réunis en assemblée gé-

nérale, a été extrait ce qui suit : 

La société Girard et Comp. est et demeure 

dissoute a partir de ce jour. MM. de Grimon-

pré et de Saint-Germain sont nommes coli-

quidateurs, pour, concurremment avec M. 

Girard, ancien gerant,'suivre la liquidation 

de ladite société. 

Tous pouvoirs sont donnés aux liquida-

teurs atin de faire publier et afficher les 

présentes. 

Pour extrait : CHOUMEILSDE ST-GERJUIN. 

(4052) 

Suivant acte reçu psr Me Gambier et son 

collègue, notaires A Paris, les 17 février et 

20 mars 1845, enregistré, 

M. Louis-Auguste BILBILLE-FAYARD, fa-

bricant de chaux, demeurant à Paris, rue 

Saint-Louis, 30, au Marais; 

M. Charles-Jean-Baptisie - Félix DEHAY-

NIN, négociant, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Sainl-Martin, 188 et 19e; 

Et M. Charles SCHACHER, ingénieur civil, 

demeurant A Paris, place Bréda, 3; 

Ont déclaré proroger purement et simple-

ment, jusqu'au 1" janvier 1846, la durée de 

la société en nom colleciif formée entre eux, 

sous la raison sociale BILBILLE-FAYARD et 

Comp., pour l'exploitation d'une fabrique 

de chaux hydraulique, située à Issy, près 

Paris, lieu dit les Montquarliers ou les siou-

lineaux, par acte sous signatures privées, 

fait quadruple A Paris, le 7 novembre 1835, 

enregistré. 

Il a été dit que le siège de la société serait 

toujours au domicile de M. Dehaynin, rue 

du Fauboorg-Saint-Martin, 188 et 190; 

Que M. Bilbille-Fayard continuerait d'a-

voir la signature sociale. 

Pour extrait; GAMBIER . (4053) 

acte fait double entre le sieur François RO-

CHAT, négociant, demeurant A Paris, rue 

Saint- ltocn-Poissonnière, 3, et le sieur Fran-

çois KAL10.UK, négociant, demeurant susdite 

rue Saint-lloch-Poissonnière, 3, représenté 

parlesieur COLONDRE, teneur de livres, de-

meurant A Paris, rue Beauregard, 17, son 

mandataire, suivant actesous seings privés, 

en date A Bruxelles du 12 mars i»45, enre-

gistré AParis, le 14 dudit mois, par le rece-

veur, qui a reçu 2 fr. 20 cent. 

Il appert que la société formée entre eux 

en nom collectif, sous la raison F. KALIQUE 

et Comp., pour le commerce de nouveautés 

en bonneterie, suivant acte sous seings pri-

vés, en date du 16 octobre dernier, enre-

gistré la même jour et publié, et dont le 

siège était établi à Paris, rue Saint-Roch-

Poissonuière, 3, est et demeure dissoute A 
partir dudit jour 15 mars 1845, et que le 

sieur François Roehat, l'un des associes, est 

seul charge de la liquidation, qui devra être 

terminée dans les trois mois, A partir du 

jour de la dissolution. 

Dont extrait .- François ROCHAT , liquida-

teur; COLONDRE , mandataire de F. Kalique. 

(40S5) 

VciiS>8 immobilière*. 

Adjudication définHive,enla cham-

bre des notaires de Paris, place du Châtelet, 

le mardi 22 avril 1 845, heure de midi, d'une 

MAISON en bon état, située A Paris, rue de 

Vendôme, 23 et 25, près celle du Temple, 

du produit de 7,470 fr. 

Sur la mise A prix de 135,000 fr. 

S'adresser au portier de la maison pour 

la visiter. 

Et pour avoir des renseignemens sur le 

produit de la maison et prendre communi-

cation du cahier d'enchères : 

A Me PIET, notaire A Paris, rue Thérèse, 

n. 5. (3175) 

Sociétés rommerc i alen. 

Total des mises A prix : 170,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

|o A M' BONNËL DE LONGCHAMP, avoué 

poursuivant, dépositaire des titres de pro-

priété et d'une copie du cahier des charges ; 

2" A M« Preschez, avoué colioilant, de-

meurant A Paris, rue St-Honoré, 3i7 ; 

3» A Me chariot, notaire à Paris, rue St-

Antoine, 69 ; 

40 A M* Tissier, notaire A Chaumes : 

S» A Me Vassor, notaire A Provins. (3194) 

Etudede Me GLANDAZ, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Pelits-Champs, 87. 

Adjudication, en l'audience dos criées du 

Tribunal, le samedi 19 avril 1845, une heu-

re de relevée, local et issuo de la première 

chambre, 

D'un acte passé devant Me Landon, notai-

re à Paris, et l'un de ses collègues, le 14 

mars 1845, enregistré, il a été extrait ce qui 

suit : Il est formé entre M. Alexandre-Jules 

VENELLF.. avocat, demeurant à Paris, rue 

Tailbout, 33, gérant et seul associé respon-

sable, et les personnes qui deviendront pro-

priétaires d'actions comme simples associés 

commanditaires ou bailleurs de fonds, une 

société en commandite pour l'exploitation 

et la publication du journal le Courrier des 

Campagnes. Toutefois, la société ne sera dé-

finitivement constituée que lorsque le nom-

bre des actions s'élèvera A cent au moins, 

non compris celles qui seront attribuées au 

gérant pour son apport. La constitution dé-

finitive de la société sera annoncée par les 

soins du gérant. Sa d'irée est fixée a vingt 

ans, A partirdu jour de sa constitution. Son 

siège est A Paris, rue du Marché-Saint-Ho-

noré, 32. La raison sociale, ainsi que la si-

gnature, sonl : J. VENELLE et Comp. Le gé-

rant a seul la signature sociale, mais il ne 

peut l'employer que pour les affaires de la 

société; il administre la sociélésous sa seule 

responsabilité. M. Venelle apporte A la so-

ciété la propriété du journal le Courrier des 

Campagnes, ensemble la clientèle y attachée 

et les mobilier et matériel en dépendant, 

d'une valeur de 30,000 fr. Le capital socioi 

est fixé à la somme de 40,000 fr., divisés en 

quatre cents actions de 100 fr. chaque, sur 

lesquelles trois cents seront attri buées à M. 

Venelle, en échange et pour prix de son ap-

port A ladite société. 

Pour extrait : Signé LANDON . (4049) 

D'un acte sous signatures privées, fait 

double A la Villette le 15 mars 1845, enre-

gistré ; 

Il appert que la société en commandite 

sous la raison sociale Paul BERGES et C', 

ayant son siège à la Villette, rue St-Denis, 

formée par acte du 14 janvier dernier, en-

registré et publié, est et demeure dissoute 

à compter du 15 mars 1845, et que M. Ber-

ges a été nommé liquidateur avec tous 

pouvoirs nécessaires i cet effet. 

Pour extrait •• A. DALICAN , rue des Peti-

tes-Ecuries, 51. (4050) 

D'un acte sous seing privé, en date du 26 

mars 1845, dûment enregistré, 

Contenant délibération de MM. les action-

naires de la société en commandite GlltARD 

et Comp., pour la fabrique d'orguesconnue 

sous le nom DAUBLA1NE et COLLINET, dont 

le siège social est à Paris, rue Saint-Maur-

D'un acte sous signatures privées faitdou-

ble A Paris, le 20 mars 1845, enregistré le 

28 dudit mois; 

Entre M. Paul BERGES, fabricant de res-

sorts, demeurant A la Villette, rue St-Denis, 

et un commanditaire désigné audit acte ; 

Appert qu'il a été formé sous ,1a raison 

sociale Paul BERGES et Ce, une société en 

commandite pour la fabrication et la vente 

des ressorts et autres objets s'y rattachant; 

Que la société ayant son siège a la Vil-

lette, rue S-tDenis, a commencé le 16 mars 

184s, pour finir le i«r janvier 1854; 

Que la mise du commanditaire est fixée A 

40,000 francs, tant en eipèces qu'en maté-
riel; 

Que M. Paul Bergès, seul gérant, a seul la 

signature sociale qu'il ne pourra employer 

que pour les besoins de la société, à peine 

de nullité, même à l'égard des tiers, de tous 

engegemens dont les causes seraient étran-
gère», A la société. 

Pour extrait : A. DALICAN , rue des Peti-

tes-Ecuries, si. (4051) 

D'un acte sous seing privé fait double A 
Paris, le 20 mars 1 84s, enregistré le 27 dudit 
mois. 

Entre M. Marie-Charles-Justin SOMSOU, 

teinturier, demeurant A Puteaux , quai 

Royal, 31, d'une part; 

Et M. Eugène LANNES, demeurant A Pa-

ris, rue des Bourdonnais, u, d'autre part-

A été extrait ce qui suit •• 

La société de fait ayant existé entre les 

parties d'après conventions verbales du 5 

janvier 1842, sous la raison SOMSOU et C« 

ayant pour objet la (einiurerie, est et de-

meure dissoute d'un commun accord A par-
tir de ce jour. 

H. Lannes est et demeure liquidateur de 

la société, se charge de tout l'actif et le pas-

sif, et est investi de tous pouvoirs néces-

saires pour faire enregistrer et publier ledit 

acte partout où besoin sera. 

Pour extrait .- MURAINE , rue de Seine, 39. 

D'un acte sous signatures privées, en da-

te a Pans du 15 mars I84i, enregistré A Pa-

ru, le 17 dudit mois, folio 30, recto, case 5 

par Lefèvre, qui a reçu 5 fr. 50 cent., ledit 

D un acte sous seings privés, en date A 
Amiens et Paris, les 15 et 16 mars 1845, en-

registré A Paris, le 18 même mois. 

Il appert que M. Théophile DEQUEN, em-

ployé dans le commerce, domicilie A Paris 

et M. Jean-Baptiste-Joseph DEQUEN-FERTÉ, 

manufacturier, domicilié A Amiens, ont for-

me entre eux une société en nom collectif à 

l'égard de M. Théophile Dequen, et en com-

mandite A l'égard de M. Dequen-Ferté, pour 

I achat et la vente de tissus. 

Cette société commencera le 1er
 ayr

j| 

1S15, tt finira dans trois, six ou neuf an-

nées, au choix des intéressés. 

Sonsiégeest fixé A Paris, place des Vie 
toires, 1. 

La raison sociale est Th. DEQUEN et Ce. 

La société sera gérée et administrée par 

M. Théophile Dequen, qui aura la signature 
sociale. 

Pour extrait : Signé Th. DEQUEN . (4054) 

Trilmunl de commerce. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanoieri 

convoqués pour les vérification et affirma-

ion delearscréancei, remettent préalable-

ment leurs titres A MM. lot syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUILLER, anc. md de papiers, 

rue du Pont-de-Lodi, 5, le 4 avril Aie heures 

(N* 4910 du gr.); 

Du sieur MOULIN, bijoutier, rue Gre-

nier-St-Lazare, 28, le 3 avril A 2 heures (Ne 

4918 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sut 

l 'état de la faillite , et être procédé à un con 

cordât ou à un contrat d'union, et, au der 

mer cas, être immédiatement consultés, tan. 

sur les faits de la gestion , que sur l 'utilité di 

maintien ou du remplacementdes syndics. 

NOTA . Il ne sera admit i ces assemblées 

que les eréancien vérifiés et affirmés ou 

admis par provition. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MCSSARD, marchand de porcs 

A Batignolles, le 3 avril à l heure (N* 4861 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, et tendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur Us faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union dr 

la faillite du sieur MEfVAND, ancien entrep. 

de messageries, rue du Cadran, 34, sonl 

invités A se rendre.le 2 avril A 12 heures au 

palais du Tribunaldecommerce, salle des as-

semblées des fai Mes. pour, confovmé
r
nentâ 

1 article 537 de 'a loi du 28 mai 1838, e.iten 

dre le compte définitif qui sera rendu par le» 

syndics, le débattre , fe clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctioJS e' 

donner leur avis sur l'exoutabilité du failli 
(N* 4505 du gr.). 

Galret, 84 ans, rue du Bouloi, 22. - M. 

Gambet, 8î ans, rue des Fossés-Saint-Ger-

main, 29. — M. Delamoise, 13 an», ros 

Cbarloi, 45. — M. Blanchard' 34 ans, rue du 

Tomple, 91.— MmeOrilerie, 59 ans, ro-

tonde du Temple. 2. - Mme Lemateux, 51 

ans, rue Beaujolais, H. — Mme veuve 

Cousin, 9i ans, rue St Denis, 238. - Mroo 

Gilbert, 20 ans, rue du Temple, 52. — Mms 

llioltot, 66 ans, rue des Amandiers, 2J. -

MmeJouy, 59 ans, rue delà Calandre, il. 

Mme veuve Delaunay, 71 ans, rue du Bac, 

71. — M. Sapience, 29 ans, rue du Chir-

che-Midi, 50. - M. Riché,20 ans, rue Mon-

sieur-le-Prince ,8. - M. Dariste, 22 ans, rus 

Voltaire, 3. - Mlle Olivier, 23 ans, rue de. 

ia Harpe, 67. — Mlle Gondement, 3S ans, 

rue St-Jacques, 54. — M. Chaperon, 21 uns, 

boulev. Montparnasse, 2«. - M. Tourne-

mine, 74 ans, quai des Orfèvres, 50. — Mm» 

Baron, 29 ans, rue de Condé, 8. — Mme 

Piot, 39 ans, rue Mouffetard, 274. — Mme 

veuve Metaisyer, 72 ans, impasse Longut-

Avoioe. 1. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemms du Tribunal de commerciale 

Paris du 27 MARS 1845, gui déclarait 

ta faillite ouverte et tn fixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour s 

Du sieur GUILLAUMOT, entrep. de ser 

rurerie A Passy, Grande-Rue, 73, nomme M 

Chatenet juge-commissaire, et M. Gromort, 

passage Saulnier, 4 bis, syndio provisoire 
(.N* 5105 du gr.); 

Des sieurs MITTENHOFF et VION, mds de 

cristaux et porcelaines, boulevard Poisson 

niére, 11, nomme M. Galiais juge-commis-

saire, et M. Thiébaut, rue de la Bieofai 

sance, 2, syndic provisoire (N« Si06 du 
gr.); 

CONVOCATIONS DU CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
salle des assemblées des 

a'Uites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS »K SYNDICS. 

Du sieur FERRY, négociant en cuirs 

étrangers à La Villette, le 4 avril à 9 heu-

res tN« 5098 du gr.); 

Des sieurs MITTENHOFF et VION, mds de 

cristaux, boulevard Poissonnière, 11, le s 

avril A 2 heures (N« 5106 du gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M. le ju^e-ctimmissairc doit les consulter, 

tant sur la composition et Vètal des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faliites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses , afin d'être convoqués pour les 

assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAYLA, md de vins-traiteur A 
Grenelle, le 4 avril A 10 heures (N* 4919 du 

gr.); 

Du sieur GEORGE, serrurier, rue Papil-

lon, 10, le 3 avril A 2 heures (N» 5010 du 

gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire i aux vérification et 

affirmation de leurs créantes. 

ASSEMBLEES X>D SAMEDI 29 MARS. 

NEUF HEURES : Lallemand, fab. de peignes, 

rem. A huitaine. - Berlhommé, fab. de 

marbres factices, vérif. - Patoux, fab. 

garnisseur, synd. — Chataing, md de 

vins, id. — Aulas, négociant-commission-

naire, id. — Boucher, md de vins, conc. 

- Lucas fils, charron, id. 

DIX HEURES i]2 : Millet md de chevaux, id. 

— Remy, anc. md de vins, clôt. - Ray, 

md de vins, id. — Pignart dit Piquen&rd, 
mercier, id. 

UNE HEURE : Schwarzburger, md de vins 

id. — Caron-Langloi», négociant en étof-

fes, synd. - uebonne, md de charbon de 

terre, conc. — Tartier, md de nouveau-
tés, id. 

DEUX HBURKS ; Foucault, fab. de couleurs, 

id. - Lacroix, entrep. de bâtimens, rem! 

A huitaine. Ginesy et Pascal, neeocians 

id. - Poitevin, fab. de boucles, clôt. -

Saiil, cordonnier,, synd. 

MeparatlooN d» Corps 
©» «S® Efteims. 

Le 4 mars : Jugement qui prononce sépa-

ration de corps et de biens entre l«s sieur 

et dame ANFAY, rue de la Planche, 3, Re-

né Guérin avoue. 

Le 19 février .- Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre les 

sieur et dame GIBERT, rue de la Chan-

verrerie, 12, Huel avoué. 

.â.jssgsfflH!i.S&©ra£ «Se 

Mars 

Xi 

Après décès. 

. Pallier, charretier, quai de li 

BApée, 61. 
24 M. Delaunaix, entreposeurdes tabacs, 

rue Chariot, 45. 

— M. Malougen, mdrch7nd he catquet-

rue Richelieu, 51. 

M. Dupuis, chef d'escadron au 8« oe 

Dragons, allée des Veuves, 41. 

Descriplion après décès. 

MlleMoureau, rue Phélippeaux, 20. 

Mme veuve Feirsbach, née Martin, 

rue de Malte, 21. , ;. 
M, Chéri Meneau, artiste dramatique, 

rue des Fossés-du Temple, 30. 

M. Lehoc, rue Gracieuse, t. 

Après faillite. 

M. Laurent, fab. de chemises, rue 

Richelieu, 95. 

25 

24 

22 

BOURSE DU 28 MARS. 
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Interdictions 
et conaeila judiciaires 

Le 15 mars: Jugement qui prononce l'in-

lerdiction de Mme la comtesse RAMPON, 

rue de Varennes, 12, Castaignet avoué. 

US©©*» «t lubomatlona. 

, Du 28 mars. 

Mme Simon, 58 ans, rue Basse-du-Rem-

P
arl

> 13. — Mme Cordier, 37 ans, rue de 

Chchy, 33. — Mme veuve Fromonl, 45 ans, 

rue Neuve-des-Mathurins, 4. — Mme Car-

belin, rue Rameau, 6. — M. Brumant, rue 

Blanche, 21. — M. Perrée, 22 ans, rue des 

Fossés Montmartre, 6. — Mme Radigeau, 27 

ans, rue Montorgueil, 71. — Mlle St-Martin, 

13 ans, rue Hauteville. 43. — Mme veuve 
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